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COaVS LÉGISLATIF. 

Présidence de M. Billault. 

Sommaire de la séance du 27 mars. 

Ouverture de la séance à deux heures. 
Prolongation de congé accordée à M. le baron Viard. 
De'pôlpar M. Lequien du rapport sur le projet de loi re-

latif aux comptes de l'exercice 1851. 
Présentation : 
1" D'un projet de loi ayant pour objet une nouvelle dé-

limitation de communes dans le département de l'Aveyron; 
2° De neuf projets de lois relatifs à des emprunts ou 

impositions extraordinaires par les villes de Saumur, Or-
léans, Alby, Dunkerque; par la commune de La Chapeile 
(Seine) et parles départements du Gers, de Maine-et-Loire, 
delà Loire-Inférieure et de l'Yonne. 

Introduction de M. le ministre d'Etat. 

Lecture faite par lui, au nom de l'Empereur, d'un mes-

sage annonçant que les dernières résolutions du cabine* 

de Saint-Pétersbourg ont constitué la Russie vis-à-vis la 

France dans un état de guerre dont la responsabilité ap-

partient tout entière au gouvernement russe. 

Acclamations énergiques de toute l'assemblée. 

Déclaration du président que l'Empereur peut compter 
8uf le concours unanime du Corps législatif comme sur 

celui de la France. 

Nouvelles acclamations. 

Levée de la séance aux cris réitérés de : Vive l'Empe 

ACTES OFFICIELS. 

NOMINATIONS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial du 25 mars, sont nommés : 

IBM P^du Tribunal de. première instance de Digne (Bas-

re
i .P^'M- Mahyet, président du siège de Barceloniiette, en 

l
8re

, acen|ent de M. Lalande, admis à faire valoir ses droits r 

Horaire'-
6 ('décret du uiars 1832) et n0l»iné président ho 

Penis-~2y,et ' 1848 ' lieutenanl déjuge au Tribunal de Saint-
à |

a
 (>' ?vr*' 1848, deuxième substitut du procureur-général 

finira r a
9
Ppel de la Réunion ;~ 14 juin 1848, juge à Car-

»«Ke- \ 1 aout 18s2 > président du Tribunal de Barcelon-
ly' • ■ 

uetie ( R . em du Tribunal de première instance da Barcelon-
ge,ejI

r
gSse^" A 'pes), M. Brès, juge d'instruction au même sié-

duîrii "^'"cernent de M. Mahyet, qui est nommé président 
M g "a 

" Iai 18ii> ■ ma ' ^47, juge-suppléant à Barcelonnette ; — 3 
au jJugeau même siège; —22 juin 1853, juge d'inslruc-

' U mè '«e Tribunal : 

net, qui est nommé* sub.-titut du procureur-général : 
M. Bataille, 1849, ancien magistrat; — 7 novembre 1849, 

substitut à Perpignan ; 
Vice-président du Tribunal de première instanre de Bennes 

(Ille-et-Vilaine), M. Lemoigne, procureur-impérial près le 
siège de Paimbœuf, en remplacement de M. Guépin, qui a été 
nommé conseiller : 

M. Lemoigne, 1850, substitut à Saint-Brieuc ; — 20 mars 
18S0, procureur de la république à P.iimbœuf; 

Procureur impérial près le Tribunal de première instance 
de Paimbœuf (Loire-Inférieure), M. LeGoaësbe de Bellée, subs-
titut du procureur-impérial près le siège de Saint-Brieuc, en 
remplacement de M. Lemoigne, qui est nommé vice-prési-
dent: 

M. Le Goaès'oe de Bellée, 25 décembre 1842, juge-suppléant 
à Lpudéac; — 30 mai 1844, substitut à Paimbœuf; — 20 août 
1849, substitut àQuimper; — 12 mai 1851, substitut à Saint-
Brieuc; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Saint-Brieuc (Côtes-du Nord) , M. Lemeur, 
substitut du procureur impérial prèsle siège de Guingamp, en 
remplacement de M. Le Goaësbe de Bellée, qui est nommé 
procureur impérial : 

M. Lemeur, 1849, avocat; — 6 octobre 1849, substitut du 
Tribunal de Guingamp; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance 'de Guingamp (C6tes-uu-ÏS"ord), M. Eugène-
François-Marie Lambert, avocat, en remplacement de M. Le-
meur, qui est nommé substitut du procureur impérial à Saint-
Brieuc ; 

Juge au Tribunal de première instance de Rennes ([Ile-et-
Vilaine), M. Michel de la Morvonnais, juge au siège de Nantes, 
en remplacement de M. Vanier, qui a été nommé conseiller : 

M. Michel de la Morvonnais, 19 janvier 1835, substitut à 
Chateaubriant ; — 19 mai 1840, substitut à Brest ; — 30 mai 
1840, juge suppléant à Nantes; — 28 novembre 1849, juge au 
Tribunal de Nantes; 

Juge au Tribunal de première instance de Nantes (Loire-In-
férieure), M. Cœuret, président du siège de Corte, en rempla-
cement de M. Michel de la Morvonnais, qui est nommé juge à 
Rennes : 

M. Cœuret, 1839, avocat; — 7 juillet 1839, substitut à Sar-
tène ; — 7 juillet 1841, juge d'instruction à Sartène; — 22 dé-
cembre 1842, juge à Draguignan ; — 20 juin 1847, président 
du Tribunal de Corte; 

Juge au Tribunal de première instance de Cognac (Cha-
rente), M. Defournoux, substitut du procureur impérial près 
le même siège, en remplacement de M. Martin, qui a été nom-
mé président : 

M. Defournoux, 1851, avocat ; — 21 octobre 1851, substitut 
à Briançon ; — 11 février 1852, substitut à Cognac ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Arcis-sur-Aube (Aube), M. Angot des Rotours, 
juge suppléant au siège de Melun, en remplacement de M. 
Gorteau, qui a été nommé juge à Chàte^udun : 

M. A«g»t des Rotottrsy** septembre 1832,;^Uge suppléant à 

Melun ; 
Juge suppléant au Tribunal de première instance de Saint-

Etienne (Loire), M. Louis-Jubin-Claude-Antoine-Adolphe Jac-
quemont, avocat, en remplacement de M. Polinière, qui a été 
nommé juge à Trévoux. 

Le même décret porte : 

M. Bossis, juge au Tribunal de première instance de Rennes 
(Ille-et-Vilaine), remplira, au même siège, les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Vanier, qui a été 
nommé conseiller ; 

M. Personne, juge au Tribunal de première instance de 
Barcelonnette (Bssses-Alpes), remplira au même siège les 
fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. Brès 
qui est nommé président ; 

M. Defournoux, nommé, par Je présent décret, juge au Tri-
bunal de première instance de Cognac (Charente), remplira, 
au même siège, les fonctions de juge d'instruction, eu rem-
placement de M. Martin, qui a été nommé président. 

Basses-Aï V\l ^una ' de P remière instance de Barcelonnette 
e" remplac ' ^' ArnQUX > juge de paix du canton de Riez, 

^r«idein'!!enn^e J'' ^r"s ' (I U ' est nommé président ; 
r »ult), S| '.'uu.Tnbunal de première instance de Lodève (llé-
ltnPériale d >vitUi ' SUDStitu t du procureur-général près la Cour 
'r*' s«r % VIo,llPellier, en remplacement de M. Martin, ad-

,9 juin I8>wma ' ' a faire valoir ses droits a la re'wme (loi 
6 • Martin l 'sio1 ' l8 ' § et 110in["é président honoraire : 

i,s i-25 nov AVOCAT
;—

 li avril 1843, substilutà Saint-
» SeP^mbre U1 ' l),,ûcureur du rui au même siège ; 

V"' 1 1853 Jl , ' P r?our°ur de la république à Limoux ;— 

SI-1 
J853, snlwii, 'VA . E o.ique a Limoux ; 
litut d. , ntl u Procureur-géiiéral à Montpellier; 
Hier M
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"èrein^" 1*?' Fl'ocureur impérial près le Tribui 
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de 
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tmoux, en remplacement de M. Mar-
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COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 27 mars. 

MUR MITOYEN. REGLEMENT MUNICIPAL. 

reui' impérial
 p

'
rèa ««il'.' 0u » (Audri M lirea 1<iTr 'bunal ilo première instance 

le sifoe à. D alu ' llu ' su "^'i«t du procureur !mpé-
T a" PcrP'«"»>", eu remplacement de il. Biu-

Lorsqu'un règlement municipal a ordonné que les murs 
mitoyens à construire ou à reconstruire dans la cité se-
raient désormais établis en maçonnerie, avec 35 centi-
mètres d'épaisseur, et qu'on ne pourrait y encastrer des 
cheminées, mais seulement les y adosser, ce règlement 
n'a pu être violé par la reconstruction d'un mur mitoyen 
dans lequel l'architecte a laissé subsister quelques pou-
trelles reconnues ne présenter aucun danger ni pour la 
solidité, ni pour la sécurité, si, d'une part, pour les murs 
à reconstruire, le règlement permettait, dans l'intérêt 
commun des propriétaires, de conserver celles de leurs 
parties qui pourraient l'être sans aucun inconvénient ; si, 
d'un autre côté, le défaut d'inconvénient et de danger a 
été constaté par les juges du fait, relativement à la re-
construction du mur mitoyen dont il s'agissait au procès. 
Il doit donc en être de même pour le défaut d'épaisseur 
réglementaire , si la différence minime qu'on signale 
n'existe que dans une petite portion du mur et ne peut 
causer aucun préjudice. Ces constatations de fait, en pré-
sence d'ailleurs des dispositions du règlement, qui lais-
sent une certaine latitude dans leur application, il a pu 
être jugé que le mur reconstruit devait être conservé, 
alors que les parties qui se plaignaient des infractions au 
règlement avaient laissé les travaux s'achever sans récla-
mation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Vali-
gny et sur les conclusions conformes de M. l'avocat -gé-
néral Raynal; plaidant M" Ripault. (llejet du pourvoi des 
époux Fernbach.) 

RIVIÈRE. — ENDIGUEMENT. — SYNDICAT DES RIVERAINS. — 

COTISATIONS. — RECOUVREMENT. — CONTESTATIONS. — 

COMPÉTENCE. 

Les Tribunaux sont incompétents pour statuer sur les 
contestations relatives au recouvrement des cotisations 
concernant les dépenses pour travaux d'endiguement en-
tre les riverains constitués en syndicat par ordonnance 
royale. En effet, la loi du 14 floréal an XI, spéciale sur la 
matière, attribue ces sortes de contestations aux conseils 
de préfecture. Le riverain qui conteste la légalité do la co-
tisuiion, conteste par là mémo la validité de l'ordonnance 
et de l'unêlé du préfet qui u rendu exécutoire le rôle Uo 

répartition. Il s'attaque, par conséquent, à des actes de 
l'administration, dont l'autorité administrative, seule, est 
appelée à connaître. La compétence de l'autorité judiciaire 
ne peut pas reposer sur ce prétexte qu'il s'agit de l'illé-
galité d'un impôt. Il ne faut pas confondre ici l'impôt 
proprement dit avec une cotisation entre riverains qui, 
lorsqu'elle «si autorisée dans la forme ordinaire, n'est 
qu'une simple mesure administrative. C'est un arrange-
ment passé entre particuliers sous le sceau de l'adminis-
tration, et c'est, par conséquent, à l'administralion qu'il 
faut recourir pour résoudre les difficultés qui peuvent s'é-

lever à l'occasion de cette mesure. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Cauchy, et sur 

les conclusions conformes du même avocat général, plai-
dant "M* Bosviel. (Rejet du pourvoi du sieur de Lapa-

nouze.) 

CHAMBRE DES NOTAIRES. PEINE DISCIPLINAIRE. DÉLIBÉ-

RATION. EXCÈS DE POUVOIR. 

Une chambre des notaires n'a pas pu infliger une peine 
disciplinaire à un notaire à l'occasion d'une contestation 
relative à un partage, d'honoraires entre lui et l'un de ses 
confrères. L'ordonnance du janvier 1843 ne lui donne, 
cd*Q cas, que le droit d'émettre un avis. (Voir en ce-sens 

un arrêt de cassation du 27 aôfit 1851.) 
Admission au rapport de M. le conseiller Hardoin, et 

sur les conclusions conformés 1 du même avocat-général, 
du pourvoi du sieur Lefebvré contre une délibération prise 
par la chambre des notaires de Pithiviers, et qui était at-
taquée devant la Cour pour excès de pouvoir. (Plaidant, 

M" Dareste.) 

MEMBRES DE L'ASSISTANCE JUDICIAIRE. — NOMINATION. 

CONCOURS DES OFFICIERS DU PARQUET. 

La loi du 22 janvier 1851, en déléguant la nomination 
de trois membres de l'assistance judiciaire au Tribunal ci-
vil de chaque arrondissement, a entendu que cette nomi-
nation émanât du Tribunal tout entier; et dans sa compo-
sition on comprend communément tant les officiers du 
parquet qui requièrent que les magistrats qui jugent. 
Ainsi les officiers du parquet doivent concourir à la nomi-
nation des membres de l'assistance judiciaire. La délibéra-
tion par laquelle un Tribunal leur a refusé ce droit de 
concours est donc entachée d'excès de pouvoir et doit 
être annulée, en vertu de l'art. 80 de la loi du 27 ventôse 
an VII, qui a investi la chambre des requêtes du droit 
d'annuler les actes par lesquels les juges auront excédé 
leurs pouvoirs. (Voir arrêt conforme du 29 janvier 1851.) 

* Anjsi jugé, au rapport de M. le conseiller Palaille et sur 
le réquisitoire de M. le procureur-géiréral de la Cour 
de cassation. (Annulation d'une délibération du Tribunal 

civil de Rambouillet.) 

ENREGISTREMENT. — DÉCLARATION DE SUCCESSION. — OMISSION. 

— DROIT ET DOUBLE DROIT. 

I. La partie contre laquelle l'administration de l'enregis-
trement a décerné une contrainte en paiement de sommes 
pour omission de succession dans une déclaration, doit 
être déboutée de l'opposition qu'elle y a formée, si le mo-
tif de cette opposition, pris de ce que l'omission n'était pas 
de son fait, mai3 du fait d'un autre, n'a pas été prouvé 
par la représentation d'un acte sous seing . privé, qu'elle 
avait offert de produire et qu'elle a refusé plus tard de 
communiquer en bonne forme, c'est-à-dire après l'avoir 
fait enregistrer. C'est avec raison que l'administration, 
tout en acceptant le moyen de défense s'il était justifié, 
en a subordonné la preuve à l'acte dûment enregistré qui 
lui servait de fondement. Elle n'a fait en cela qu'obéir à la 
loi spéciale dont elle est chargée elle-même de surveiller 
l'application, et qui veut que tout acte produit en justice 

ail été préalablement enregistré. 
II. En matière d'enregistrement comme en toute ma-

tière, il faut que les jugements soient motivés et qu'ils 
énoncent clairement l'objet de la demande ; mais à cet 
égard le vceudelaloi est rempli lorsque le jugement, dans 
son ensemble, fait suffisamment connaître le point en li-
tige et les raisons qui ont déterminé la décision des juges, 
quelle que soit, d'ailleurs, la place qu'occupent l'exposi-

tion du fait et les motifs du jugement. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Bernard (de Ren-

nes) et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-gé-
néral Raynal, du pourvoi du sieur Gouraud, plaidant M" 

Rigaud. 
_ iwwrMii — 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bërenger. 

Bulletin du 27 mars. 

FORÊTS DOMONIALES. -— FUTAIE. — INALIÉNABILITÉ. — 

AMÉNAGEMENT D'USAGE. 

Les futaies existantes dans les forêts domaniales font 
partie du domaine de l'Etat et participent à l'inaliénabilité 
du sol. En conséquence, l'aménagement d'usage, par le-
quel les fruits ou produits exploitables d'une certaine por-
tion de forêt ont été attribués en totalité à des communes 
usagères, sans qu'il y eût lieu d'examiner à l'avenir si ces 
produits seraient inférieurs ou supérieurs aux besoins des 
usagers, le reste de la forêt devenant désormais par-là 
entièrement libre de tous droits d'usage de la part des 
communes, n'a pu produire tous ces effets qu'à l'égard des 
taillis et non à l'égard des futaies. Nonobstant l'aménage-
ment d'usage, les communes usagères ne conservent sur 
ces dernières que le droit de marronni.ge antérieur à l'a-
ménagement, et ne peuvent exiger que les futaies restan-
tes après qu'il a été satisfait à leurs besoins, dites futaies 
surnuméraires, soient vendues à leur profit. Les futaies 
surnuméraires demeurent, comme le sol même, la pro -
priété de l'Etat. (Arrêt du conseil des finances de Lorraine, 
du 15 mars 1775 ; ordonnance de 1669 sur les eaux et fo-
rêts.) 

Cassation, après délibération en la chambre du conseil, 
au rapport de M. le conseiller Mérilhou, et contrairement 
aux conclusions de M. l'avocat-général Vaïsse, d'un arrêt 
rendu, le 30 août 1851, par la Cour impériale de Nancy. 
(Préfet des Vosges, représentant l'Etat, et héritiers Erela-
lieu contre les communes d'Escles, de Vioménil, de Lor-
rain, do Charmois-l'Orgueilleux, d'Hurol et d'Harsault ; 
plaidants, M" Moutard-Murlin et Carette.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS ((" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 27 mars. 

LIQUIDATION HOMOLOGUÉE. — ERREURS RÉPARÉES PAIl ACTES 

SÉPARÉS. — CHOSE JUGÉE. 

Quelques-uns des héritiers ayant pris part à une liquidation 

de succession ne peuvent, en raison d'acles ultérieurs ou 

concomitants à ce jugement d'homologation et à sa signifi-

cation, étrangers a leurs cohéritiers, demander la rectifica-

tion d'erreurs qu'ils prétendraient exister dans les comptes 

qui ont servi de base à celte liquidation. 

M. Gareau est décédé en 1815; il laissait une veuve et 
plusieurs enfants: M. Eugène Gareau, aujourd'hui député 
au Corps législatif; M"' Clémence.Gareau, depuis mariée 
à M. Piron, sous-directeur de l'administration des postes, 
et M"' Gareau, épouse de M. Demelz, conseiller à la Cour 
impérialede Paris, aujourd'hui représentée parMmc la com-
tesse de Boisdemenelz et Mm " de Ranchor, ses filles, la 
dernière émancipée par son mariage, et sous la curatelle 
de l'honorable ancien magistrat qui a voué son temps et 
ses habiles soins à l 'établissement de la colonie de Met-

tray. 
M"" veuve Gareau a administré jusqu'en 1845 la com-

munauté et la succession : au mois de juillet de cette an-
née, M* Troyon, notaire, fut nommé pour procéder à la 
liquidation; le 26 août 1848, le procès verbal en était ré-
digé; il renfermait le -compte de tutelle rendu par M"" 
veuve Gareau à Mm" Piron et Demetz et à M. Eugène Ga-
reau. Il en résultait notamment que, depuis le 20 juillet 
1832, époque de la majorité de celui-ci, elle lui avait re-
mis, jusqu'au 22 septembre 1846, une somme de 18,000 
francs par année à valoir sur les intérêts et revenus qu 'elle 
pouvait lui devoir, le tout formant une somme de 254,342 
francs 30 centimes. U en résultait encore que, les 1" mai 
1846 et 30 août 1847, M"" veuve Gareau avait remis à 
M°" Piron, sur les sommes capitales qu'elle pouvait lui 
devoir, 233,506 fr. 23 c, somme employée à payer partie 
du domaine de Vassy, acquis au nom de Mw* Piron pour-
lui tenir lieu de propre. 

Le 13 décembre 1848, ce procès-verbal a été approuvé 
par toutes les parties; il a été homologué par jugement du 
16 février 1849, lequel a été signifié le 10 mars 1849, sans 
avoir été attaqué par appel, en sorte que ce jugement a 
acquis l'autorité de la chose jugée. 

Au décès de M'"' veuve Gareau, M. Eugène Gareau a re-
présenté un acte sous seing privé du 28 février 1849, par 
lequel M"" veuve Gareau, sa mère, reconnaissait que, non-
obstant renonciation du chiffre de 18,000 fr. par an qu'el-
le lui aurait comptés, il n'avait reçu d'elle, eu réalité, que 
9,000 fr. par an ; en conséquence de quoi, pjur le mettre 
dans une position semblable à celle de ses sœurs, elle s'o-
bligeait à lui tenir compte de la somme de 139,033 fr. 33 
centimes. 

D'un autre côté, M. Piron représentait aussi un acte de 
la même date, du 28 février 1849, portant que M. Piron 
avait payé de ses deniers, pour l'acquisition du domaine 
de Vassy, la somme de 60,860 fr. 12 c, dont elle se con-
stituait débitrice envers Mm* Piron. 

Il s'agissait de savoir si ces actes géminés du 28 février 
1849 pouvaient, au regard des autres héritiers, représen-
tants de M°" Demelz, avoir, dans les circonstances don-
nées, l'effet d'attribuer cette double créance à M. Gareau 
et à Mme Piron. 

Par jugement du 4 août 1853 le Tribunal de première 
instance de Paris, sans s'arrêter à ces deux actes, a rejeté 
les deux demandes. 

Après avoir considéré que rien ne justifiait l 'erreur de 
la liquidation alléguée par M. Gareau, non plus que le paie-
ment par M. Piron, de ses deniers personnels, de la som-
me de 60,860 fr., le Tribunal ajoute : 

« Que les deux actes susdatés, postérieurs de plus de six 
mois à la liquidation, et faits doubles entre la veuve Gareau 
d'une part, Eugène Gareau et Piron d'autre part, sans le con-
cours de sa femme, n 'ont pas été signés par Demetz, au nota 
et comme tuteur de ses enfants mineurs, héritiers de la veuve 
Gareau par représentation de leur mère, et qu'ils y sont restés 
étrangers; que ces actes ayant pour objet de rectifier la liqui-
dation du 26 août 1848, ne peuvent leur être opposés, et que, 
sans porter atteinte à l'autorité de la chose jugée, aucune dis-
position de ladite liquidation ne pouvait être changée ou mo-
difiée sans le consentement et le concours simultané de toutes 
les parties inléressées ; 

« Qu'enfin les différents comptes établis et les paiements 
conslatés dans ladite liquidation ne pouvaient être naturelle-
ment rectifiés en exécution des dispositions des deux actes 
sous seings privés mentionnés ci-dessus qu'autant qu'il s'agi-
rait d'omissions, d'erreurs.matérielles de calcul ou de doubles 
emplois appuyés par des pièces, ou documents inconnus à l'é-
poque de la liquidation ; 

« Et que sous ces différents rapports les erreurs signalées 
ne sont nullement justifiées. » 

M. Gareau et M°" Piron ont iuterjeté appel. 
M" de Sèze, leur avocat, faisait remarquer qu'on ne pouvait 

sans l'accuser de fraude et simulation, démentir les déclara-
tions par lesquelles cette femme si honorable, cette mère si 
remplie de justice pour tous ses enfants, avait réparé des er-
reurs qui avaient pu facilement échapper dans la complication 
des éléments d'une opulente succession. 

Il a contesté au jugement homologatif de la liquidation l'au-
torité de la chose jugée, en ce sens que la demande taisant 
l 'objet du procès actuel, est pour la première l'ois soumise à 
la justice ; que, lors de la liquidation, toutes les parties a"is-
saient comme héritières de M. Gareau, tandis qu'aujourd'hui 
elles procèdent, les unes comme héritières de ll mi Gareau 
les autres comme créancières de la succession de. celle-ci. ' 

Enfin, il exposait qu'il ne s'agissait pas, au foud, de là mo-
dification, à l'égard des autres héritiers, des résultats de la li-
quidation, mais d'une rectification d'erreurs dans des comptes 
de tutelle indépendants de la succession de M. Gareau erreurs 
imputables à la succession de M"" Gareau, dont les héritiers 
ne peuvent pas plus qu'elle ne le pourrait elle-même se sous-
traire aux charges qu'elle a prises en connaissance de 
cause. 

M* Paillet a soutenu le jugement attaqué. 
M. de Vallée, substitut du procureur-général impérial, a 

pose le débat sur le point de savoir si les créances réclamées 
sont ou ne sont pas sérieuses et sincères. « M. Demetz a-t-il 
dit, ne peut pas vouloir enrichir ses eufanls par une fin da 
non recevoir; il a eu l 'honneur d'appartenir à cette Cour, «t 

I U sait combien cet honneur oblige ; il sait ce que vaut cette 
• magistrature que le re»peot public place si loiu de* atlaqus* 
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que parfois on dirige contre elle. » 
M. l'avocat-général ne pense pas qu'on ait eu la pensée d'ar-

ticuler une erreur qui eût été si évidente, en présence du con-
seil de M™ veuve Gareau, de celui de M. Demetz, de M. Piron 
en personne, du mandataire de M. Eugène Gareau, c'est-à 
dire de toutes les parties intéressées à la sincérité de toutes 
les déclarations portées à la liquidation. 

Y aurait- il eu simulation? ajoute le magistrat. Pourquoi 
donc la simulation? Toutes les parties sont en présence, il s'a-
git d'un pacte de famille; toutes les parties vont donc faire 
consacrer un mensonge ; dans quel but? pour mettre M. Ga-
reau sur la même ligne que ses sœurs? (c'est le texte de l'acte 
ultérieur du 28 février 1819). A quoi bon? ne serait-ce pas 
contraire à la vérité et à l'équité ? ne sera-ce pas établir men-
songèrement une inégalité au préjudice de M. Gareau, en lui 
faisant faire une libéralité d'abord à sa mère, ce qui, à la ri-
gueur, pourrait s'expliquer, puis à ses beaux-frères, ce qui se 
comprend moins? 

Mais y a-t-il eu erreur? Eh bien, au lieu de l'acte secret 
alors du 28 février 1849, il faut appeler tous les intéressés, 
et, par voie d'appel, on parviendra à une facile rectification, 
s'il y a lieu. Eu l'état, c'est une obligation sans cause qui a été 
créée au profit de M. Gareau, déjà investi par sa mère du bé-
néfice de la quotité disponible. 

Après avoir établi la même démonstration quant au deuxiè-
me acte du 28 février 1849, produit par"M°" Piron, M. l'avo-
cat-général conclut à la confirmation du jugement, en faisant 
toutefois observer que le débat et sa solution ne sont dénature 
à laisser contre aucune des personnes engagées dans ce débat 
aucune atteinte à la juste honorabilité qui leur est acquise. 

Après trois quarts d'heure de délibération dans la cham-

bre du conseil , 

« La Cour, 
« Considérant que l'art. 541 du Code de procédure civile, en 

interdisant la révision des comptes arrêtés, et en disposant 
qu'il n'y serait apporté de modifications qu'autant qu'ils con-
tiendraient des erreurs, omissions, faux ou doubles emplois, 
énonce clairement que les rectifications sont subordonnées à la 
preuve que les parties ont traité dans l'ignorance des faits et 
que leur consentement a été surpris; 

K Qu'il suit de là : 1° que, lorsqu'un compte est dressé ré-
gulièrement et de bonne loi, les articles sur lesquels il ne s'é-
lève point de réclamation sont, hors cks cas ci-dessus expri-
més, réputés vérifiés et admis, le silence équivalant à cet ac-
quiescement; 2° qu'en cas de contestation sur un compte apu-
ré, il s'agit moins d'apprécier en eux-mêmes les éléments qui 
le composent que de rechercher si la partie qui se plaint les a 
connus et a pu les contrôler avant de donner son adhésion ; 3° 
que, du moment qu'il est établi que les résultats du compte 
ont été volontairement acceptés, toute critique, si fondée qu'elle 
paraisse, doit eéder à la présomption de vérité, qui naît d'un 
acquiescement librement exprimé ; 

« Considérant que le système contraire réduirait lesarrêtés 
de compte à de vaines formules, et que la faculté ouverte aux 
intéressés de remettre en question les points susceptibles de 
controverseranimerait les abus auxquels la loi moderne a vou-
lu porter remède ; 

K Qu'on s'exposerait même, .en cas d'homologation des 
comptes, à porter atteinte à la chose jugée ; 

« Considérant, en fait, que des documents de la cause et de 
l'aveu même des appelants, il résulte que les comptes de tu-
telle, qui sont la base principale de la liquidation, ont été pré-
sentés de bonne foi par la veuve Gareau ; 

« Qu'il y était nettement exprimé queGareau fils avait reçu, 
depuis sa majorité^ la somme capitale de 254,342 fr. 30 c, et 
que 233,506 fr. 23 cent, avaient été remis à Piron au nom et 
comme administrateur des droits de sa femme, Clémence-Eu-
génie Gareau ; 

« Que, malgré la certitude que, selon leurs propres décla-
rations, ils avaient l'un et l'autre de l'inexactitude de ces-éuon-
ciations, non seulement ils n'ont pas formé de contredits, mais 
qu'après avoir accepté sans réserve le travail qui consacrait un 
fait si préjudiciable pour eux, ils en ont suivi l'homologation 
en justice; 

« Que même après la signature par la veuve Gareau des ac-
tes destinés à réparer le tort qu'elle reconnaissait avoir pu 
causer par une erreur à Pironet Gareau, ceux-ci, au lieu d'at-
taque», comme ils le pouvaient alors, le jugement qui fixait 
leur position à l'égard de leurs co-héritiers, ont souffert que ce 
jugement acquît l'autorité de la chose jugée ; 

« Considérant que les titres dout Piron et Gareau poursui-
vent le paiement ayant pour objet des créances dont l'extinction 
est légalement prouvée, la succession de la veuve Gareau n'en 
peut être grevée ; 

« Qu'une liquidation homologuée forme entre les intéressés 
un contrat indivisible ; 

« Confirme. » 

Présidence de M. de Vergés. 

ADJUDICATION p'iMMEUBLE A UNE FEMME SÉPARÉE ET NON 

AUTORISÉE. — DEMANDE EN NULLITÉ. — DEMANDE EN 

RESPONSABILITÉ CONTRE L'AVOUÉ DE LA FEMME ADJUDI-

CATAIRE. 

Le 

« Le Tribunal, 

« Attendu que c'est en vertu de l'article 577 du Code de 
procédure civile que Piédagnel a été déclaré débiteur pur et 
simple des causes de Popposilion formée entre ses mains sur 
la dame Piédagnel, son épouse, par l'administration de l'en-
registrement, et faute d'avoir fait au greffe du Tribunal sa dé-
claration affirmative des sommes par lui dues à ladite d;une ; 

« Attendu que cette responsabilité vis-à-vis de l'enregistre-
ment a eu pour cause un fait de négligence qni lui est person-
nel et qui est uniquement relatif à sa qualité de tiers saisi, la-
quelle est entièrement distincte de celle d'administrateur des 
biens et d'époux de la dame Piédagnel, en laquelle il agit; 

« Que, sous ce rapport, son action en garantie contre Fa-
gniez ne saurait être admise ; 

« Attendu, en outre, qu'en qualité d'administrateur des 
biens de la communauté ayant existé entre lui et la dame Pié-
dagnel, il est sans droit pour exercer contre Fagniez une ac-
tion personnuelle à la dame Piédagnel et ayant pris nutt&ance 
postérieurement à la dissolution de la communauté; 

« Que si, comme mandataire judiciaire, Fagniez s'est rendu 
adjudicataire, au profit de sa cliente, d'un immeuble licité 
entre les époux sans avoir au préalable obtenu les autorisations 
nécessaires, les conséquences de ce fait no pourraient lui être 
reprochées que par la dame Piédagnel, laquelle déclare qu'il 
n'a agi que conformément à ses instructions ; 

« Attendu d'ailleurs que, pour qu'une action contre Fagniez 
fût fondée, il faudrait que celui qui l'exerce prouvât qu'il a 
éprouvé un préjudice; 

« Que Piédagnel n'établit pas qu'il éprouve un préjudice 
quelconque par suite de la nullité de l'adjudication dont il 
s'agit, et qu'il ait eu à supporter à cette occasion aucuns frais 
ou dépens ; 

« Attendu, quant à la demande en nullité d'adjudication, 
qu'elle ne peut être formée que contre la dame Piédagnel, ad-
judicataire, et que celle-ci n'est assignée qu'en déclaration de 
jugement commun; 

« Que la demande en déclaration de jugement commun ne 
peut équivaloir à une demande principale ; 

« Que Fagniez n'étant pas adjudicataire ne peut être assigné 
en déclaration de nullité de vente ; 

« Déclare Piédagnel non-recevable dans sa demande en 
dommages-intérêts et en nullité d'adjudication, ei le condam-
ne aux dépens. » 

Sur l'appel de Piédagnel, et après les plaidoiries de M es 

Chenut, Deroulède et Levaux, avoués de M. Piédagnel, de 

Mm " Piédagnel et de M" E..., la Cour, conformément aux 

conclusions de M. de Vallée, substitut du procureur-géné-

ral impérial, adoptant les motifs des premiers juges, con-
firme. 

JUSTICE CRIMINELLE 

mari qui prétend que sa femme, séparée de corps et de 
biens, n'a pu, à défaut de l'autorisation conjugale ou judi-
ciaire, se rendre adjudicataire de l'immeuble licité en exé-
cution du jugement de séparation, ne peut former que con-
tre elle la demande en nullité de l'adjudication. Il procède 
irrégulièrement s'il assigne, comme responsable de la nul-
lité et de ses suites, l'avoué qui s'est rendu adjudicataire 
pour la femme, et celle-ci en déclaration de jugement com-
mun. 

Le mari devrait, en tout cas, établir contre l'avoué ainsi as-
signé un préjudice résultant de la nullité de l'adjudication. 

On ne peut considérer comme un préjudice de celte nature la 
condamnation directe prononcée contre le mari, comme dé-
biteur pur et simple, faute par lui d'avoir fait, sur saisie-
arrêt pratiquée par la régie de l'enregistrement pour le 
droit de mutation de l'adjudication, sa déclaration affir-
mative. 

M*"" Piédagnel a été séparée judiciairement de corps et 

de biens; de la communauté qu'elle avait partagée avec 

M. le docteur Piédagnel, son mari, dépendait une maison 

sise à Paris, rue Taranne, 16, qui fut mise en vente, et 

adjugée à M"* Piédagnel, procédant par M* F..., son 

avoué, qui lui en passa déclaration de command. Cette en-

chère de la part de M"" Piédagnel n'avait pas été autori-

sée par son mari ; M
me

 Piédagnel demanda vainement cette 

autorisation à la justice. 

En 1846, la régie de l'enregistrement décerna contre 

M"" Piédagnel une contrainte pour le paiement des droit 

et double droit de mutation, s'élevaut à 10,084 fr.; la ré-

gie, en même temps, forma une saisie ès-mains de M. 

Piédagnel sur les sommes dont il était redevable envers sa 

femme; cette saisie-arrêt fut suivie d'une demande en va-

lidité et d'une assignation à M. Piédagnel en déclaration 

affirmative. 

Un jugement du 10 mars 18.49 déclara la saisie valable, 

et prescrivit à M. Piédagnel de faire, dans un délai déter-

miné, sa déclaration affirmative, qu'il disait être subor-

donnée à l'éventualité de la liquidation entre sa femme et 

ui. 
Mais M. Piédagnel étant resté inactif, la régie prit, le 4 

juillet 1849, contre lui des conclusions par suite des-

quelles, le 15 mai 1850, un jugement condamna M. Pié-

dagnel comme débiteur pur et simple des causes de la sai-

sie, 10,084 fr.; et ce jugement fut confirmé sur l'appel. 

C'est alors que M. Piédagnel, agissant en qualité d'ad-

ministrateur des biens et d'époux de M"" Piédagnel, a as-

signé M* F..., devenu avoué honoraire et juge suppléant, 

et a conclu, 1* contre lui directement, à la nullité de l'ad-

judication, et à la garantie envers M. Piédagnel de toutes 

les conséquences de cette adjudication , notamment des 

poursuites de la régie pour la somme de 10,084 fr., enfin 

en dommages intérèls ; 2' contre M"" Piédagnel, en décla-

ration de jugement commun. 

Voici le jugement rendu par la 3 e
 chambre du Tribunal 

de première instance de Paris, le 30 août 1851 : 

COUR D'ASSISES DES BASSES- ALPES. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux. 

Présidence de M. Ailhaud, conseiller à la Cour 

impériale d'Aix. 

Audiences des 21 et 22 mars. 

ASSASSINAT SUIVI DE VOL. CONDAMNATION A MORT. 

Le crime pour lequel l'accusé est traduit devant la Cour 

d'assises y a produit, lors de sa perpétration, une émotion 

profonde. Aussi une foule avide d'assister aux débats de 

ce procès se presse-t-elle dans la salle de la Cour d'assi-

ses. Toutes les places réservées sont occupées. 

Devant le bureau de la Cour se trouve une caisse ren-

fermant les vêtements de la victime et une partie de ses 

cheveux qui ont été recueillis sur des rochers, à l'endroit 

où le crime a été commis. A côté, on remarque des bâtons 

et des pierres qui ont servi à consommer le crime. 

Le fauteuil du ministère public est occupé par M. Proust, 

procureur impérial. M e Vallavieille, bâtonnier de i ordre 
des avocats, est assis au banc de la défense. 

L'accusé est introduit. Il est grand et robuste; il a dans 

le regard quelque chose de féroce. 

Sur l'interpellation de M. le président, il déclare se 

nommer Joseph-Pierre Chaix, âgé de trente-sept ans, né à 

La Palud (Basses- Alpes), demeurant à Aiguines (Var). 

Voici les faits relevés contre lui par l'acte d'accusation : 

« Antoine Tassy avait prêté 200 fr. à l'accusé Chaix, 

son frère de lait, et n'en avait jamais pu obtenir la resti-

tution. Cependant cette somme lui était indispensable 

pour l'acquisition d'une petite propriété. U résolut de 

tenter un dernier effort et alla à Aiguines où son frère de 
lait était berger. 

« Celui-ci lui promit de le payer le lendemain au village 

de La Palud, et ils partirent vers neuf heures du soir pour 

se rendre dans cette commune. Arrivés, au milieu de la 

nuit, sur un plateau élevé que borde un précipice au fond 

duquel coule le Verdon, Chaix réalisa le criminel projet 

qu'il avait conçu. Tassy fut assassiné et son corps fut lancé 
dans l'abîme. 

« Cette scène avait lieu dans la nuit du 2 au 3 juillet 

1853, et ce fut seulement le 24 du même mois qu'arriva 

la découverte du cadavre de Tassy. 

« Chaix fut arrêté ; il fit l'aveu de son crime en essayant, 

toutefois, d'écarter la préméditation. Mais l'information 

l'établit d'une manière évidente. En effet, l'accusé qui 

pouvait payer Tassy à Aiguines en vendant une partie de 

son bétail, l'engage cependant à se rendre à La Palud où 

il n'avait aucun argent. Il part avec son frère de lait à 

neuf heures du soir ponr faire un trajet de quatre heures. 

Son but était donc d'arriver au milieu de la nuit à l'en-

droit solitaire où le crime s'est accompli. Il a soin d'em-

porter un couteau et un énorme bâton, tandis qu'il savait 

que Tassy était sans aucune espèce d'armes. Il évite de se 

montrer chez Bousquet et dans l'auberge de Gombert, et 

laisse Tassy y entrer tout seul. C'est précisément à côté 

d'un précipice, où un cadavre peut rester longtemps 

ignoré, qu'il cherche querelle à son compagnon de route, 

ainsi qu'il l'avoue lui-même. D'ailleurs II est évident que 

Tassy, maigre et chétif, n'a pu être l'agresseur. Enfin, 

Chaix, après avoir commis cet assassinat, dépouille sa 

victime, et c'est en vain-qu'il prétend n'avoir pris qu'une 

somme de 70 fr. L'instruction a donné la preuve que 

Tassy avait promis de payer le lendemain une somme de 

600 fr. à son vendeur, en comptant sur la créance de 

Chaix. Il devait donc avoir au moins 400 fr. sur lui. » 

Seize témoins ont été entendus, et ils ont confirmé en 

tous points les charges relevées par l'accusalion. Il est 

résulté de la déclaration de quelques-uns d'entre eux que, 

alors que de son aveu même l'accusé ne savait pas si son 

frère de lait avait cessé de vivre ou s'il respirait encore, 

il avait dû traîner pendant un trajet de 35 mètres le corps 

du malheureux Tassy, dont les chairs étaient déchirées 

par les rochers et par les ronces ; et qu'ensuite, arrivé au 

bord d'un précipice de 60 mètres de profondeur, il l'avait 

saisi par un pied et l'avait lancé dans t'abîme. 

M. Proust, procureur impérial, soutient l'accusation avec 

le talent dont il a si souvent fait preuve, et il a produit 
sur le jury .une très grande impression. 

M" VallavieiillÇ 2*acat, dans une plaidoirie habilement 

conduite, a cherchera établir que son client ne s'était pas 

rendu coupable du crime d'assassinat, mais que les coups 

qu'il avait volontairement portés au malheureux Tassy, el 

qui avaient occasionné sa mort, avaient été portés par lui 

sans intention de donner la mort. Le défenseur demande 

au jury, en terminant, d'admettre des circonstances àt'té-, 
nuanles. 

Après un résume complet et impartial, le jury entre dans 

la salle de ses délibérations, et rapporte bieulôt un verdict 

par lequel, écartant la circonstance de préméditation, il 

reconnaît l'accusé coupable d'homicide volontaire sur la 

personne do Tassy, lequel homicide a été suivi du crime 

de vol'commis la nuit sur un chemin public. 

Là Cour prononce contre Chaix la peine de mort , et 

déclare que l'exécution aura lieu sur une des places pu-
bliques delà ville de Digne. 

En entendant prononcer cet arrêt, l'accusé verse d'a-
bondantes larmes. 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE. 

Présidence de M. Desprcz, conseiller à la Cour 

impériale de Lyon. 

Audiences des 24 et 25 mars. 

ASSASSINAT DE DEUX GENDARMES. — CONDAMNATION A MORT. 

L'affaire de l'assassinat des gendarmes de Saint-Sym-

phorien-de-Luy était appelée aujourd'hui devant la Cour. 

On se rappelle que, le 26 mai dernier, les gendarmes Faure 

et Duchassin, de la brigade de Saint-Symphonen, qui 

avaient arrêté trois individus inculpés de vol, et qui 

avaient eu l'humanité de ne les point enchaîner pour les 

conduire à Saint-Symphorien, tombaient sous lés coups 

de ces malfaiteurs, dans le bois de Saron, commune de 
Fourneaux. 

Un seul des individus auxquels ou imputait le crime a 

été arrêté : cet homme prétend se nommer Jean Brun. 

Brun est a nené à la Cour d'assises, où la ioule se presse 

avec curiosité. 

La présence de M.Falconuet, avocat-général, qui occu-

pe le bureau du ministère public assisté de M. de la Tour, 

procureur impérial, ajoute à la solennité des graves débats 
qui vont s'ouvrir. 

M* Faure est chargé de la défense. 

Attendu la longueur présumée des débats, un juré sup-

plémentaire est adjoint à MM. les jurés de service, pour 

le cas où son concours deviendrait nécessaire. 

L'accusé est de moyenne taille; il est proprement >êtu 

et porte une redingote noire. Sa figure est fortement colo-

rée, son front élevé ; il à une cicatrice au menton. Son re-

gard oblique a parfois une fixité étrange. Tout du reste est 

problématique chez l'accusé, et il est probable qu'on ne 

connaît ni son nom, ni son âge, ni son pays. 

Devant le bureau de M. le greffier sont déposées des 

pièces de conviction, un couteau-poignard, la carnassière 

dont étaient porteurs les individus arrêtés à Ampiepuis, 

et qui a été retrouvée sur le lieu de l'assassinat, avec des 

instruments qu'elle contenait, et qui sont, comme on l'a 

dit avec vérité, la trousse des malfaiteurs les plus dange-
reux. 

Après les formalités prescrites par la loi, la lecture des 

pièces de la procédure et de l'acte d'accusation, M. le pré-

sident fait remettre à MM. les jurés un plan des lieux où 

le crime a été commis. M. l'avocat-général prend la pa-

role pour donner à MM. les jurés une explication du plan. 

Après le lucide et concluant exposé de M. l'avocat-gé-. 

néral, M. le président procède à l'interrogatoire de l'ac-
cusé. 

■ M. le président : Brun, vous êtes accusé, comme auteur 

ou complice, de deux homicides qui auraient été commis 

le 26 mai dernier, dans la commune de Fourneaux, avec 

la circonstance de préméditation... Vous persistez à dire 

que vous vous appelez Brun (Jean), que vous êtes âgé de 

vingt-deux ans, né à Genève, marchand, domicilié à Ars 

(Doubs).'. .. u ' . . <*L — ; • 
L'accusé : Oui, monsieur. 

D. Cependant le ministère public a recueilli la preuve 

que vous n'êtes point né à Genève ; vous vous dites mar-

chand, et vous n'avez point de marchandises, vous n'avez 

point de domicile. Tout ce que vous avez dit est donc 

faux? — R. U n'y a pas de faussetés là-dedans. 

D. Mais enfin d'où veniez-vous, comment faisiez-vous 

votre commerce? — R. J'étais avec mon père, comme 
commis. 

D. Où est-il, votre père? — R. Je ne sais pas. 

D. On ne comprend pas comment le commis ne sait pas 

où est celui par qui il est employé et qui surtout est son 

père. xMais enfin, si vous êtes commis de votre père, qui 

était marchand, en voyageant vous auriez eu une paco-

tille, vous auriez été chargé de faire quelque acte de 

commerce ? — R. J'avais quitté mon père à Lyon, je de-

vais le retrouver à Boanne, où j'étais venu faire line com-

mission, trouver un nommé Berthaud, qui devait une cen-
taine de francs. 

D. Quel était ce Berthaud, où demeure- t-il?— B. Je ne 
sais pas. 

D. Voilà qui est entendu : vous êtes marchand sans 

marchandises , commis d'un homme dont vous ne pouvez 

pas même indiquer la trace ; vous faites des affaires avec 

des personnages dont il vous est impossible de démontrer 

l'existence... et Colbrand et Charles Samuel avec qui vous 

étiez le 26 mai, ceux-là qui existaient bien, comment les 

connaissiez-vous? — B. Je ne connaissais pas Colbrand ; 
Charles était marchand. 

D. Où vous étiez -vous réunis? — B. Nous nous som-

mes trouvés à Roanne, à l'auberge du Loup enchaîné. 

D. L'aubergiste a déclaré que ce n'était pas vrai ; vous 

aviez môme dit que vous aviez laissé des marchandises 

chez lui; mais tout cela est faux ; l'aubergiste ne vous a 

pas vus? — R. Nous n'y étions pas tous les trois à la fois; 

c'est seulement en sortant de Roanne que nous avons 
trouvé Colbrand. 

D. Qu'aviez-vous à faire avec Samuel et pourquoi quit-

tez-vous Roanne avec lui? — B. Je n'avais rien à faire 

avec Samuel, mais je l'avais rencontré : j'avais cherché 

Berthaud, et ne l'ayant pas trouvé ni mon père, je m'en 
allais à Villefranche où Samuel allait aussi'. 

D. Le 26 au matin, dès six heures, vous étiez avec Col-

brand et Samuel au cabaret d'Ailly; le soir vous vous 

trouviez encore tous les trois à l'auberge de Poyet, à Am-

piepuis. Les gendarmes de Saint-Symphorien avaient re-

çu avis qu'un vol à l'américaine avait été commis sur le 

territoire dépendant de leur brigade que vous aviez tra-

versé. Deux malheureux gendarmes avaient reçu l'ordre 

de se mettre à la poursuite des gens suspects; évidem-

ment ils devaient vous rechercher comme gens suspects, 

vous marchands sans marchandises; ils vous trouvent 

chez Poyet, vous mènent chez l'adjoint, où vous montrez 

vos passeports; malheureusement on n'a pas la précau-

tion de fouiller votre carnier, qui contenait la trousse du 

voleur, et qui vous aurait signalés; comment expliquez-

vous la possession de ce carnier? — B. Le carnier était à 
Colbrand, je ne savais pas ce qu'il y avait dedans. 

D. Vous ne saviez pas ce qu'il y avait dans le carnier ; 

mais vous, on vous a fouillé, on a trouvé sur vous un 

couteau-poignard de forte dimension ; pourquoi aviez-

vous celte arme ? — R. Ce n'est pas moi qui avais le cou-
teau ; je crois que c'est Samuel. 

D. M.Chappuis, l'adjoint, et les gendarmes déclarent 
que c'est vous ; ils ajoutent que vous avez dit que ce 

n'était pas un couteau- poignard. — R, Je n'ai pas dit une 
parole, 

D. Tous les témoins vous contredisent ; mais enfin si le 

poignard n'élail.pas sur vous; si ce n'est pas vous qui, 

dans le bois de Fuueneaux, vous êtos servi de celto arme, 

vous avez sans doute au moins tenu les hommes pendant 

qu'on les frappait, car ils ne se seraient pas. laissé tuer 
ainsi? — R, Jane. les. ai pas tenps. , ■ h ~ . 

D. En sortant de chez l'adjoint qui avait donné l'ordre 

de vous conduire 

--'-'et; o„ dit^tf^"», o
nvotls longue route, ont p\

ls un
 g ̂  °»% qui
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 » ̂  

qué avec vous; dans l» „'
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m enu„ 
qui aurez fait la question) qui fait la question) si or 

iSA^* ™'s ve„ 
«on vousfera't'^ ^usen^ 

répondu Von Vous « iV^'AWj^ 
vous avez dit.- « Tant mieux nlu ^""m de °

u
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suivre le môme chemin? t * °
ela

 "'
JUS

 aurait
 e

„ 8V 
L'accusé ne répond pas %^ 

D. Les gendarmes, ne connaissant 

ont pris pour guide le nommé Serra, ÏÏ" ,
ble

" 'e ch. 
petre; à quelle heure ce jeune hom ' *

DU

 «»>-H!?S 
erWvoVe^^^^g^ 

1 quitté,)* 

ont eu 

B. A six heures 

D. U devait être au moins sept heures ou
 t 

et demie. N'avez-vous pas, en route, dans le bois 

iré des gens avec, qui les gendarmes ont échanué 'n ^F* 
paroles? — R. Nous avons rencontré plusieurs Jr** 
dans le bois, mais je ne sais si on a parlé.

 HBr8
°ut>e, 

D. Veus ne savez ; mais ce qui est bien certai 

que vous avez été reconnu, et que, d'après les décla*' 

de ces témoins que vous avez rencontrés, vous ète^
^at

'
0ll, 

avec les gendarmes et vos deux camarades jusqu'à^' 

et au moment où le crime a été commis. Comment ^ 

chait votre troupe? — B. J'étais à douze pas
 en

 a,îr
-

avec un gendarme, les deux autres venaient ensuit^
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nuis \P frendarmn
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i et puis le gendarme. 

D. Que s'est-il passé au moment due.* 

marchais a dix ou douze pas devant PAIK ' 

An jinmita n»^,™ .... „—i . .' ^oiorand « Mi 
de dispute avec un gendarme ; celui qui 1

 a
t ,

s
'est ̂  

s'est retourné en disant de presser le pas-
été donné. " ' 

>0t|. 
«tes 

D. Quel coup, qui a frappé? — R. J
e ne 8aj 

qu*e la lutte a commencé, j'ai pris la fuite. ^"iaè, 
D. Je ne vous parle pas de la lutte- même, y 

innocent et vous avez pris la fuite au premier co, ° 

enfin vous avez vu donner ce premier coup , q
m 

a commencé? Il m'a semblé que Colbrand i'?!» 

du gendarme. m^ 

D. Vous avez dit il y a un instant que
 c

'éi
a
^ » 

ctui avait le couteau ; mais, quoi qu'il en soit, vous*!?" 

que les gendarmes ont été frappés de nombreux couml 
couteau, percillés, on pourrait dire; comment deux s 

darmes aux prises avec deux hommes seulement p
in
l 

vous n'y étiez plus, se seraient-ils laissé assassiner ains* 

comment seraient-ils morts sur place s'il n'y avait è' 
que deux assassins... Croyez-vous cela possible? — R J 
n'y étais pas. 

D. Vous soutenez que vous n'y étiez pas. Je n'ai pasl» 

prétention de vous amener à dire la vérité... Mais enfin 

deux hommes ont été tués... Au moment où on les assas-

sinait vous avez pris la fuite, et vous êtes allé au loin" 

Quant aux assassins, ils sont restés sur les lieux, \
0US n

j 
deviez donc plus les voir ni ce jour, ni le lendemain?-R 
I„ l : - i-- -Je ne les ai plus revus, 

D. Et vous ne ga vez ce qu'ils sont devenus? 
sais pas , Je ne li 

D. Eh bien ! si on démontre qu'immédiatement SDM 

l assassinat vous avez été vus tous les trois ensemble ■ nue 

vous personnellement, vous avez été reconnu, il sera donc 

démontré aussi que toutes les dénégations que vous venez 

d'opposer à mes questions sont des mensonges? — R 
Persofme-ne'm'a vu. 

D. Comment, personne ne vous a vu; il y a un témoiD 

qui vous a vu à un kilomètre du lieu de l'assassinat, ti 

qui, effrayé par votre présence et celle de vos camarade* 

dans ce lieu, à cette heure, vous a dit avec une sorte de 

prévenance que l'on comprend : .« Bonjour, moussa. • 
— B. Je ne connais pas cela. 

D. Ce témoin est Je régisseur du château de Saron; il 

ne peut se tromper; il vous a d'autant mieux reconnu, 

que votre visage est marqué d'un signe qui vous distin-

gue, d'une cicatrice. A la vue de ce témoin, un de vos ca-

marades, qui était porté par l'autre; est descendu à terre, 

vous avez sauté dans un champ, et pour donner le change 

vous avez dit à vos camarades : « Vous m'avez donné une 

roulée, mais vous me la paierez. » — R. Je ne connais 
pas cela. , . 

D. En quittant ce.pays, où êtes-vous allé? — R. Je suit 

allé à Lyon pour trouver mon père. 

D. Où avez-vous logé à Lyon? — B. A Vaise, à l'hôtel 

des Trois-Artichauts. 

M. l'avocat-général établit que cette réponse es! un 
mensonge. 

AI. leprésident : Avez-vous eu des nouvelles de votre 

père? — R. Je suis parti pour Châlons où je l'ai trouvé. 

D. Vous avez dit que vous ne saviez où il était. — R 

J'ai dit que depuis que je suis arrêté je n'ai pu correspon-

dre avec lui, et je ne sais où il est. 

D. Oh ! vous savez bien correspondre avec le dehors, 

et rien ne vous a empêché d'être renseigné sur ce qui' 

est devenu. Enfin, vous avez été retrouvé bien loin de la, 

dans le département du Haut-Bhin, avec un nomme Cor-
beau, un voleur. On ne vous trouve qu'avec ces gens-ia^ 

Que faisiez-vous dans le pays où on vous a arrête . — 

IL Je voulais aller à Belfort, je me trouvais là avec cor-

beau ; on nous a arrêtés tous les deux, je n'en sais pa» 

davantage. 

D. Vous n'en savez pas davautage... Mais vous save 

cependant que lorsque la gendarmerie est venue chez 

nommé Berthe, vous avez voulu vous évader par la 

tre ? — R. On a mis cela sur le procès-verbal, ce n 

pas vrai. .
 r 

D. Cela est si vrai, que, pour vous empêcher de sau 

il a fallu qu'un gendarme, qui se trouvait audesso » 

la croisée, vous menaçât de faire usage de son ariu . , 

vous a foaillé, Corbeau el vous, et on vous a
 lr

° 

chacun un couteau. On a pris aussi sur vous mn'
e

 -

en or. Cependant vous refusiez de dire votre ^» 

alors, le brigadier, qui avait des soupçons, est allé ^ 

cher sa feuille des signalements ; il a reconnu, *y
e
^

nKll
t 

telligence que la gendarmerie apporte à l'accomp à 

de ses devoirs, qu'un de ces signalements se rapp g 
votre figure marquée par la cicatrice du menton, e 

a dit : « Tu es l'un des assassins des gendarmes ae 

Symphorien; tu es Brun, de Genève?
 ne 

dit cela, il ne m'a pas tutoyé.
 eu

 i-
D. Le brigadier insistant, vous lui avez dit un y ̂  

près : « Oui, j'ai eu le malheur de me trouver aau j 

affaire, mais je n'ai porté aucun coup. » En 
Délie, on vous a déposé dans la chambre de surei^ ^ ^ 

des gendarmes, qui s'était placé à votre insu ; 

de camp, vous a entendu dire, en entrant, ^ 

« Si nous faisons bien attention, nous ne somnw r 

core perdus. » — R. Je n'ai pas dit cela, i
 v

ëo» 
D. Qu'est-ce que ces deux amis, de Lyon, ave s.

 voU
| 

auriez travaillé, suivant vos expressions, el; a. 4
 pgr

. 

avez envoyé des compliments par deux ueien M 

taient avant vous? - R. Je ne connais rien oe 

D, Nierez-vous encore avoir dit a un autre e avoir dit à un aune ™— , 

suis arrêté pour une distribution faite à deux eog» ■ 

Tout cela a été entendu et recueilli. — R. Je n en m V 

connaissance.
 9

? 
D. Comment avez-vous reçu en prison 40 '

ra
" ^jjja 

R. C'est un uommé Ansierne qui me devait cette 

et qui me l'a envoyée. dan»**' 
D. L'accusation a une autre pensée ; elle trouve -^gj 

envoi une preuve de ces tristes arrangements q
ul 
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 et auxquels ceux d'entre eux qui 
^ffint quelquefois des secours dont ils 

ndiiiuer la source. t .
 iw ideot fait donner lecture des procès- verbaux 

n de Brun, fa.ts à Charmois, canton de Belle 
lalK

 r la gendarmerie, et qui constatent les 

Ratées dans l'interrogatoire. L'accuse dit 
i" sti*'iceS 
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 Aident faiî soumettre à MM. les jurés les divers 
|),V

' '."ne contenait la carnassière des assassins, un 
"vf i des tarrières, des allumettes chimiques, 

Graphique, un morceau d'aimant dont l'u-
6
 Quiicr si les voleis ou portes sur lesquels on 

e*
1
"'

1
- r mer des ouvertures étaient garnis de fer a 

ail |'RA
"'

1
 .'„., ,.K;„I « nst ioint le couteau saisi en la 

V" ..;.„ir. A 

Tout ce que 

Je ne sais nullement 

au bourgmestre : Je vois que vous maigrissez et que vous ne 
vivrez pas longtemps. Quel motif aviez vous pour prédire sa 
mon prochaine? - R.

 Je
 ne connais pas cette prédiction de 

D. Mais niez-vous le propos, oui ou non? — R. 
je dis, je le reconnais. 

D. Ce n'est pas là répondre ? R 
avoir prononcé ces paroles. 

M. Nothomb, substitut : Quel était le caractère de la victi 
me?— R. Doux conciliant, n'aimant pas à brusquer ceux 

même qui, par défaut d instruction ou d'éducation ne s'ex-
primaient pas d'une manière convenable avec lui. 

Elie yaiidercammen est rappelé. 

D. Le 25 janvier au matin, n'est-ce pas dans votre cabaret 
qu une partie de chasse a été concertée entre l'accusé et le 
bourgmestre? — R. Oui 

r ,nté
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mSiè trouve! 

Unes 

accusé à Charmois. D.ms le nombre des 

on remarque deux parapluies qui 

es sur le lieu de l'assassinat, l'un de 

avait été vu constamment entre les mains 

cesP 
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iP président s'adresse « 

f n ,,n qne ™
IIS avez

 V
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h ie que vous n'auriez pas quitte si vous vous 

tre Ka|
 j| a été trouvé t-ur le lieu de l'assassinat. » 

accusé et lui dit : >< Vous 

part à la lutte, voilà vo-
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 parapluie qu'on me montre n'estpas à moi. 

V*"?*.*. IP mien; ie l'ai laissé chez mon père. ,.nrié le mien; J 

|'U &r 1 . interrogatoire, qui est complète par les ex -
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 lesquelles entre M. l'avocat-général, M. le 
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nce, à quatre heures moins vingt minu-
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!irroRatoire des témoins. 

rtébul une observation importante a été faite par 

" le chef d'escadron commandant la gendarme-

Il. '"^"a'-tèment de la Loire, entendu en vertu du pou-

fK."
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nnaire, pour donner des renseignements su-
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,ir discre^ p
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 connu, et faire connaître son 

, .i .... ... le g' 

opi 
r„ion sur le drame sanglant da 26
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)nima
ndant fait remarquer qu^ le gendarme 

l'assassinat ait p 

W* uas une blessure aux bras, et 

. ' ,L l'assassinat ait pu être co 
.ssible une 

il lui semble im-

commis par deux 
ir6S1U

Tcontre deux gendarmes, car Faure, qui éiait à 

*?teê de quarante-huit ans, était fort et énergique ; 
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 pas laissé donner vingt et un coups de poi-
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 uans se débattre, s'il n'avait été maintenu, garrotté 
é
 hue sorte par un autre malfaiteur, pendant que 

rflrsiQ lui-même, moins vigoureux qne Faure, était 
lïss 'né à quelques pas plus loin. 

D. Lequel des deux a proposé la partie ? 
rais le dire. 

R. Je ne pour-

y fe président appelle l'accusé à s'expliquer sur cette 

hervalien ; il est évident, dit M. le président, que vous 
„„i marchiez devant Faure, vous lavez frappé ou main-

" — sistance d'un autre, pendant qu un troisie-

Nous marchions ensemble avec le gendar-

observi-.--
j marchiez devant Faure, 

tenu, avec l'assis 
pe malfaiteur s'attaquait a Duchassm. _ 

l'accusé ; 
ne

 au
 premier coup je me suis sauve. 

Le 25 mars, l'interrogatoire des témoins a ete termine. 

M. l'avocat-général a soutenu énergiquement l'accusa-

tion. . 
M' Faure présente la delense. 

Le jury rend un verdict affirmatif'; en conséquence, la 

Cour condamne Jean Brun à la peine de mort, et décide 

q e l exccuiioii de cet arrêt aura lieu sur la place publi-

ée de Saint-Symphorien. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M . Boudet, président de la section 

du contentieux. 

.■ludvwtra des 1 1 el 24 mars; — 

du 23. 

approbation impériale 

IKE SUmÊliT. — JUGE TITULAIRE NOMMÉ MEMBRE DE 

I. '«SMBlJtE 1>AT10NALE. EXERCICE DES FONCTIONS DE 

JICE. — DBMANDE DE TRAITEMENT. — REJET. 

U.t termes des lois et décrets des 27 ventôse an VIII, 30 mars 
l£08, 30 janvier 1811, de l'avis du Conseil d'Etat du 3 
mm' 1811, approuvé le 6 du même mois, et de la loi du 11 
avril 1838, les juges suppléants n'ont droit à tout ou à par-
tie du traitement de juge que dans les eas suivants : 
i' lorsqu'ils sont nommés membres d'une chambre tempo-
raire; 2° lorsqu'ils remplacent un juge soil par suite d'ab-
itnee, siit pour tout autre motif que la maladie ou un ser-
vice public, toit par suite de démission, admission à la re-
traite ou de décès, soit enfin par suite de suspension pour 
plus d'un mois par mesure disciplinaire. 

Du hrs n'a pas droit à traitement le juge suppléant qui, tans 
noir été nommé membre d'une chambre temporaire, siège 
accidentellement à celte chambre par suite de l'absence du 
président dit Tribunal élu, en 1848, membre de l'Assemblée 
nationale. 

Ainsi jugé au rapport de M. Pascalis, maître des requê-
,!

'
s

, p»r rejet du pourvoi fait par M. Berthon, avocat, juge 

wi .'uleuutà Bourgoin (Isère), qui demandait le paiement 
il l l|

aneineut de juge depuis le 1" mai 1848 jusqu'au 7 

™ 1849, temps pendant lequel M. Tranchard, président 
1
 Inbunal, avait été absent par suite de son élection 

"ttime représentant du peuple à l'Assemblée nationale. 

» décision du ministre de la justice en date du 27 jan-

■ 185-2, qui réfutait la demande de M. Berthon, a été 

jt^Btoioain, plaidant pour M' Morin, avocat de M. Ber-

"
 ue

 Lavenay, maître des requêtes, commissaire 
d l

 gouvernement. 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR b 

(Co, 

BELGIQUE. 

ASSISES DE LA PROVINCE DU BBABÂNT. 
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pondance particulière de la Gaselte des Tribunaux.) 

Présidence de M. Lyon, conseiller à la Cour 

d'appel de Bruxelles. 

Audience du 25 mars. 
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OUDEUXGEN. — ACCUSATION D 'ASSASSINAT 

PERSONNE DU BOURGMESTRE DE THOL-U 
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8es, au cabaret de Vandersmissen 

D. Tâchez de bien rappeler vos souvenirs. Vous avez dit au 
juge d'instruction que c'était l'aceusé ? — R. Je sais que la pro-
position a été faite au bourgmestre, mais je ne pourrais dire 
si c'est par l'accusé ou par Langhendries. J'ai dit hier qu'il 
était possible que ce fût l'accusé. 

D. Vous l'avez dit ainsi devant le juge d'instruction. — R. 
Je m'en tiens à ce que j'ai dit alors. 

D. C'était le 14 février que vous avez fait cette déclaration, 
vous avez dit qu'ils devaient prendre le caféchez Langhendries 
et aller à la chasse ensuite? — R. Oui. 

M" de Gronckel : Il a été question d'une discussion entre le 
bourgmestre et Dierickx au sujet d'une taxe communale. N'é-
tait-ce pas avec son frère ? — R. Oui. 

Joseph Fangyle, fermier à Thollenbéek : Dierickx était un 
honnête homme. 

D. Vous avez dit que la rumeur publique, après le fatal évé-
nement du 2o janvier, disait que le bourgmestre avait été as-
sassiné? — R. On disait qu'il était mort. J'ai entendu dire cela 
dans le public. 

M' de Gronckel : Quel était le caractère de l'accusé? — R. 
Je n'y ai jamais rien trouvé de contraire. 

Modeste Langhendries, fermier à Thollenbéek (c'est le cou-
sin de l'accusé et le frère de Jean et Pierre Langhendries, dé-
jà entendus), dépose de faits connus. Le 25 janvier, après 
avoir bu le café ensemble chez ses parents, l'accusé et Dierickx 
sont partis ensemble pour la chasse; Dierickx marchait un 
peu en avant; ils étaient suivis par Pierre et Jean. Le té-
moin ne pourrait trop expliquer pourquoi Dierickx marchait 
en avant. 

J.-B. Langhendries père, fermier à Thollenbéek : La mère 
de l'accusé était ma sœur. Le 25 janvier, l'accusé et le bourg 
mestre sont venus prendre le cale chez moi, avant de se ren-
dre en chasse. Ils n'avaient pas l'air animé l'un contre l'au-
tre; je les ai regardés, et je n'ai rien remarqué. 

D. N'étiez-vous pas étonné, surpris que le bourgmestre al-
lât à la chasse avec Dierickx? — R. J'avais appris qu'ils de-
vaient venir prendre le café chez moi. J'avais été étonné au 
paravant, sachant que tous les deux avaient courtisé Eulalie 
Clerebaut, devenue la femme de Dierickx. C'est mon fils Jean 
qui est venu me rapporter le malheureux événement qui s'é-
tait passé. J'étais occupé à travailler dans la prairie; il ne 
m'a pas donné beaucoup de détails. Je recommande toujours 
à mes fils de ne pas venir me raconter les événements qu'ils 
pourraient apprendre; je n'aime pas cela. 

M' de Gronckel : En plaisantant , le bourgmestre n'a-t-il 
pas dit à l'accusé qu'il était temps de se marier, parce qu'il 
lui venait des cheveux gris?-— R. Le bourgmestre disait des 
plaisanteries, et l'accusé y répondait. 

M' de Gronckel : Je veux encore revenir sur le mot terrible 
de l'accusation. Le témoin sait-il quelque chose de ce que l'ac-
cusé aurait prédit que le bougmeslrene serait jamais père? 

Le témoin déclare qu'il ne sait rien. 

Alexandre Vartezager, domestique à Thollenbéek , [a tra-
vaillé chez le bourgmestre. A la date du 11 janvier, le bourg-
mestre a annoncé qu'il devait aller chasser avec l'accusé. Je 
lui ai dit qu'à sa place je n'irais pas, parce qu'il pourrait lui 
donner un coup de fusil. 

D. Pourquoi avez-vous donné ce conseil? — R, Sans arrière-
pensée. Cependant je réfléchissais qu'ils avaient été rivaux, et 
que Dierkkx avait épousé Eulalie Clerebaut. Le jour de l'evé : 

nemeut, me trouvant dans la prairie, j'ai entendu trois coups 
de feu. Lorsque je me trouvai dans la cuisine de la ferme de 
Clerebaut, le bourgmestre a encore dit qu'il allait chasser avec 
l'accusé. Je"lui ai dit qu'il ne devait pas aller avec Vanderhou-
delingen. Le premier coup que j'ai entendu était un gros coup, 
un coup ferme; les deux autres coups étaient moins forts et 
se succédèrent plus rapidement. J'ai couru vers le haut, et j'ai 
rencontré Denis, qui m'a raconté que l'accusé avait tiré un 
coup de fusil sur le bourgmestre. 

D. N'avf z vous pas recommandé de taire à la femme de Die-
rickx et à la famille Clerebaut ce qui était arrivé? — R. J'ai 
dit à Denis qu'il ne devait pas les effrayer, qu'il ne devait pas 
rendre la chose d'une manière aussi grave. Djnis ne m'a pas 
donné de détails. Il m'a devancé en courant. 

D. Avez vous appris depuis comment les faits se sont pas-
sés? — R. Non. 

M. le président : Accusé, avez-vous des observations à faire? 
— R. Non, monsieur. 

M. le substitut : A deux reprises le témoin a averti le bourg-
mestre de ne pas se rendre à la chasse avec l'accusé; qu'a-t-il 
répondu ? 

Le témoin : Il a répondu qu'il ne croyait pas qu'il y eût au 
monde des hommes capables de faire un pareil coup. Dierickx 
devenait bon tireur. C'était un très brave homme. Je n'ai ja-
mais vu le bourgmestre chasser avec l'accusé avant le mariage. 

M" de Gronçkel : A-t-il vu quelquefois l'accusé chez Die-
rickx ? — R. Oui, peut être un an ou deux auparavant. 

M'Orls, avocat de la partie civile: Quand le témoin a vu 
Louis Denis, celui-ci a-t-il dit que l'accusé était aussi blessé? 
— R. Non, monsieur. 

M. le président rappelle Louis Denis. 

D. Louis Denis, est-ce là le témoin que vous ne connaissiez 
pas et à qui vous avez annoncé que l'accusé avait atteint le 
bourgmestre d'un coup de feu ? 

Louis Denis: Oui, c'est ce témoin. 

M' de Gronckel : Le témoin Vastezagers a-t-il vu, en tra-
vaillant dans les champs, l'accusé et le bourgmestre et Joseph 
Dierickx, son frère, allant ensemble? — R. Oui, c'était envi-
ron quatre mois auparavant. 

Charles -Joseph Lepers, fermier à Hérinnes : La veuve Die-
rickx est ma cousine germaine. 

Le témoin est interrogé au sujet du port d'armes pris par 
i l'accusé. Le témoin a fait route avec l'accusé vers Bruxelles. 

C'était le 26 décembre. * 
Devant le juge d'instruction, le témoin aurait déclaré que 

l'accusé lui avait dit, en parlant du mariage de Dierickx avec 
Eulalie Clerebaut, que ce mariage « lui jouait continuellement 
dans la tête ; » que l'accusé riàit d'une manière ironique en 
parlant de ce mariage; que le témoin aurait ajouté, en plai-
santant : « Qu'est-ce que cela vous fait? vous irez de temps en 
temps voir sa femme. — Oh! aurait-il répondu, ce ne sera pas 
la dernière scène qu'il aura. » 

Le témoin déclare ne pas trop se rappeler les détails de 
cette conversation. 

M' de Gronckel : Monsieur le président, que le témoin nous 
dise s'il a remaïqué quelque chose d'extraordinaire chez l'ac-
cusé ? 

Le témoin répond qu'ils ignoraient tous deux que le mariage 
civil eût été célébré l'avaut-veille. 

L'accusé : J'ai dit au témoin que j'avais fait mes adieux à 
Eulalie, etque je ne m'en occuperais plus, que c'était une af-
faire finie. 

Le témoin répond affirmativement. 

M' Oris : L'accusé a-t-il dit qu'il avait demandé un port 
d'armes et qu'il chasserait avec Dierickx? 

Le témoin : Je lui ai demandé s'il pouvait chasser sur la 
terre du bourgmestre, et il m'a répondu que oui, qu'ils étaient 
bien ensemble. 
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La séance est suspendue pendant un quart d'heure. 

A une heure, l'audience est reprise. 

Le témoin Vandeuborre est rappelé. C'est l'échevin remplis-
sant les fonctions de bourgmestre à Thollenbéek. 

M. te président: Sous la foi du serment que vous avez prêté 
en déposant dans l'audience du 22, vous allez répondre aux 
questions qui vont vous être posées. 

M' de Gronckel : Je désirerais savoir du témoin si le témoiu 
Louis Denis n'a pas été l'objet d'autres poursuites que celles 
dent il a élé fait mention, s 'il n'y a pas une instruction au 

parquet du procureur du roi? 
Le témoin répond que, le 16 du mois passé, le jour du ti-

rage au sort des miliciens, des arbres ont été endommagés, 
arrachés. Le témoin Louis Denis, qui se trouvait au nombre 

de ces miliciens, a dû être cité chez le juge d'instruction. C'est 
le long de la route d'Hérinnes, à Enghien, que ces arbres ont 
été endommagés. . 

Denis a été soupçonné d'être l'auteur où l'un des auteurs des 
dégradations ou dommages dont il s'agit. 

Le témoin Denis est rappelé. 
M. le président: Avez vous été cité devant le juge d'instruc-

tion à raison de dégâts ou d'enlèvement d'arbres sur la route ? 
Denis : J'ai été cité chez le juge d'instruction la veille du 

jour où nous devions venir à Bruxelles pour le conseil de 
milice. 

M. le président : Nous prendrons des renseignements. 
M' Orts : Je désirerais savoir, monsieur le président, s'il 

y a une plainte contre Denis ; quelle est la personne qui a lait 
cette plainte? 

M. le président : Le ministère public pourra prendre des 
renseignements au parquet. 

M. Nothomb, substitut : Oui, monsieur le président. 
Le témoin Cornélis, commis-greffier, et M. le juge de 

paix sont rappelés pour faire connaître une circonstance dont 
un témoin à décharge, désigné par la défense, devait venir 
déposer. Ce témoin, cité en vertu du pouvoir discrétionnaire, 
n'habite plus Thollenbéek; c'est un nommé Rawets ; il aurait 
été avec les Langhendries et Denis, lors qu'ils venaient k Bru-
xelles pour déposer chez le juge d'instruction. Un des 
Langhendries aurait payé deux litres de bière, qui ont été bus 
entre ces quatre individus, et aurait donné quelques centimes 
à Denis pour payer sa place au chemin de fer. 

J.-B. Weverberg, domestique à Thollenbéek. 
D. Vous n'êtes pas parent de l'accusé? — R. Je n'ai de pa-

renté avec personne ! (Hilarité générale.) 
û. Vous ne connaissez pas ni vous n'êtes pas parent de la 

partie civile ? — R. Je n'en connais rien ! 
Le témoin : J'étais à la ferme de Rénaux le 25 janvier. J'y 

ai vu l'accusé et le mayeur (le bourgmestre). Le bourgmestre 
était présent d'esprit, fous les deux étaient blessés. Un nom-
mé Deblander, qui donnait des soiusà l'accusé, m'a rapporté 
après l'euterrement du bourgmestre que l'accusé lui avait de-
mandé dans la ferme de Rénaux, en parlant de la victime : 
« Est-ce que ce cochon n'est pas encore mort? » 

Napoléon Deblander, briquetier à Petit-Enghien, confirme 
cette déposition. L'accusé m'a dit, en s'informaut de l'état du 
bourgmestre, qui se trouvait comme lui dans la ferme de Ré-
naux : K II n'est pas mort! qu'on le tue, ce cochon-là ! » 

L'accusé m'a dit que c'était le bourgmestre qui avait tiré le 
premier, et que quant à lui,s'étant retourné, il avait tiré deux 
coups à la fois, par malheur. 

L'accusé : Ja ne sais si j'ai dit cela. 
M. le président : Vous avez dit aussi : « Qu'on le tue, 

qu'on l'achève, ce cochon-là! » Ces paroles indiqueraient le fiel 
qui exisiait encore chez vous à ce moment. 

L'accusé répond sans rieu préciser. U ne reconnaît pas le té-
moin. 

M. le président : Mais c'est lui qui vous a déshabillé, ii a 
vu votre blessure ; il ajoute que vous aviez deux chemises l'une 
sur l'autre. 

L'accusé: U est vrai que j'avais mis une chemise propre sur 
l'autre, ne m'ayant pas donné la peine d'ôter celle-ci. 

D. Vous voyez bien que le témoin y était. 
L'accusé : Il y avait beaucoup de personnes là. 
M. le président, au témoin : Sous la foi du serment que 

vous avez prêté, vous maintenez ce que vous avez déclaré? 
Le témoin explique que, quand l'accusé lui a dit que Die-

rickx avait tiré le premier sur lui, l'accusé a ajouté qu'en se 

retournant et eu lirant sur son agresseur, les deux coups 
étaient partis à la fois, accidentellement ou quelquo chose d'a-
nalogue. 

L'accusé persiste. U ne sait rien de cela. 
Le témoin dit encore que le vicaire lui a rapporté que Die-

rickx, à trois reprises différentes, avait déclaré qu'il pardon-
nait à son assassin. 

M' de Gronckel : Le témoin n'a-t-il pas entendu le bourg-
mestre dire, en parlant de l'accusé Qu'on le déchire en mor-
ceau, au'on l'écartèle? 

M' Orls : Lorsque l'accusé a dit que le bourgmestre était 
jaloux comme une bête, a-t-il ajouté que le bourgmestre avait 
tiré volontairement ? 

Le témoin dit qu'après avoir demandé à l'accusé si le bourg-
mestre avait tiré volontairement, l'accusé lui a répondu : «Oui, 
il m'a tiré un coup dans le dos; »-et alors je me suis retour-
né et j'ai lâché le coup. 

Fidèle Roobaerls, scieur de long à Thollenbéek, se trouvait 
dans le cabaret d'Arnault-Perremans le jour où furent publiés 
les bans du mariage, le 9 décéinbre. On plaisantait l'accusé 
sur son échec et sur le triomphe de son rival. Il paraissait 
vexé de ces plaisanteries que faisait Nechelput. Ce dernier au-
rait dit qu'il était encore temps; que l'accusé devrait écrire 
une lettre, que l'affaire s'arrangerait. L'accusé aurait demandé 
à Nechelput d'écrire la lettre, et Nechelput de lui répondre : 
« Mais vous savez écrire, écrivez vous-même ! » 

Pierre Vanderhoudelingen a dit dans le cabaret ; « Si quel-
qu'un veut abattre ou tuer le bourgmestre, je lui donne 
1 fr. par jour sa vie durant. » Nechelput fit observer ceci : 
« Vous seriez bien avec cela; vous ne devriez pas payer long-
temps, car on pourrait aussi tuer le meurtrier. » A quoi l'ac-
cusé répliqua : « Qui le saurait ? Cela peut se faire sans que 
quelqu'un le sache. » 

L'accusé : Je n'ai pas vu cet homme-là dans le cabaret et 
je n'ai pas tenu ces propos. Les Clerebaut savaient bien que 
j'avais quitté volontairement Eulalie, que j'avais rompu moi-
même. 

M. le président : Comment se fait-il alors que vous lui écri-
viez une première lettre pour annoncer à Eulal.o Clerebaut 
que vous acceptiez les conventions matrimoniales, précédem-
ment rejetées par vous ? 

L'accusé: Quant à mes lettres et mes autres conversations 
ultérieures, ja n'en dis rien, mais j'avais quitté volontaire-
ment Eulalie. 

D. Et vous lui écriviez une seconde lettre le jour même où 
elle devait aller se marier avec Dierickx? — R. C'était une 
lettre d'adieu. 

M- Nothomb, substitut : Mais, le 23 décembre, la veille 
du mariage, vous vous êtes rendu en personne à la ferme de 
la veuve Clerebaut, pour engager sa fille à rompre avec Die-
rickx et pour qu'elle se décidât à vous accepter pour époux. 

L'accusé : J'y ai été et la veuve Clerebaut est venue le dire. 
M. le président : Vous avez encore parlé à Eulalie, et c'est 

alors qu'elle vous a dit qu'il ne fallait plus y penser, qu'elle 
était bien décidée à épouser Dierickx? 

L'accusé : Il est bien connu que j'ai quitté volontairement 
Eulalie Clerebaut. 

M. le président : Je vous demande si, par cette lettre, vous 
ne déclariez pas accepter les conventions dont vous n'aviez pas 
voulu auparavant ? 

L'accusé : Je ne donne pas d'explication à cet égard. Les 
Clerebaut savent bien que c'est volontairement que je les ai 
quittés. 

M. le président : Eh! bien, les Clerebaut ont déclaré ici le 
contraire. 

M. Nolhomb, substitut : Mais, monsieur le président, Eula-
lie Clerebaut, dans sa déposition écrite, a donné le texte même 
de la lettre que l'accusé lui avait écrite, 

Un de MM. les jurés ; Lorsque le témoin a entendu les pjo-
pos qu'il rapporte et qui auraient été tenus dans le cabaret par 
l'accusé, Pierre Vanderhoudelingen avait-il l'air de parler sé-
rieusement, ou avait- il l'aft de plaisanter? 

Le témoin : Je ne pourrais pas vous dire cela; j'ai entei.du 
ces paroles, voilà ce que je sais. 

M de Gronckel : Après la mort du bourgmestre, le témoin 
ne s'est-il pas trouvé chez un nommé Pierre-Joseph Alexandre? 

Le témoin : Oui, le soir même de la mort du bourgmestre. 
D. Eh bien, là, n'a-t-il pas raconté ces prétendues conversa-

tions avec une variante assez remarquable, en disant qu'il avait 
bien entendu dire cela, mais qu'alors il était ivre?— R. Non 
cela n'est pas, 

M' de Gronckel: Nous entendrons cet Alexandre. C'est déjà 
acté. 

M. le président: Tout ce que le témoin vient de dire est 
parfaitement conforme à ia déposition qu'il a faite devant le 
juge d'instruction, le 9 février 1853. Il n'y a pas un moi de 
diflérence. 

Corneille Fan Roogschote, cordonnier à Thollenbéek, se 
trouvait aussi dans le cabaret d'Amand Peremans le jour de la 

publication des bans du mariage da François Dierickx avec 
Eulalie Clerebaut et a entendu les plaisanteries qui s'y débi-
taient. L'accusé y prenait part et paraissait de bonne humeur. 
U était gai, dit le témoin. 

Le témoin ne se rappelle pas avoir entendu de la bouche 
de l'accusé les propos compromettants qu'on lui prête. Il sait 
qu'on a parlé d'une lettre. 

M' de Gronckel : Le témoin no sait-il pas que, jusqu'au 
dernier mo rient, l'accusé aurait pu se marier encore avec 
Eulalie Clerebaut? 

Le témoin : Non, je n'en sais rien. 

M. le président : Messieurs les jurés, voilà six jours 

que nous siégeons, c'est demain dimanche, un peu de re-

pos vous est nécessaire. Nous renverrons la suite des dé-

bats à lundi malin, à dix heures précises. 

L'audience est levée à trois heures. 

Plusieurs témoins désignés par ie ministère public doi-

vent revenir lundi et i ester jusqu'à la Un des débats. 

Il reste encore à entendre treize témoins à charge e t les 

témoins à assignés pur la défense. 

^CHRONI&UE 

CÉfAETEMEiNTS. 

GBRS. — Nous avons rendu compte dans la Gazelle des 

Tribunaux du 26 janvier des débuts à la suite desquels 

Antoine Lézan, agent de remplacement militaire, âgé de 

trente-an ans, a élé condamné à mort par la Cour d'assi-

ses du Gers pour crime d'assa^sintît suivi de vol. L'arrêt 

ordonnait que l'exécution aurait iieu à Montréal, où le cri-
me avait été commis. 

Le 13, l'ordre fut donné de transférer Cézan à Condotn. 

Cézau était depuis sa condamnation détenu dans la pri-

son d'Auch. En voyant entrer le maréchal -des-logis dans 

sa prison, Cézan comprit que l'heure de l'exécution de 

l'arrêt approchait. Il se jeta, dit-on, à genoux en disant 

avec larmes : « Mourir si j »une ! » Un instant il parut 

croire que son pourvoi en giâoe avait été accueilli et qu'il 

partait pour Cayenne; mais il ne tarda pas à démêler l'af-

freuse vérité, il demanda avec instance son confesseur, M. 

l'abbé Sentis, aumônier des prisons. Quand il eut appris 

qu'il le trouverait à Condom, il partit résigné ' et silen-
cieux. 

D'Aach à Condom, le condamné à mort voyagea dans la 

voiture cellulaire avec quatre gendarmes. Il arriva à Con-

dom à une heure de la nuit
v

M. l'abbé Sentis l'attendait 
daus cette ville. 

Pendant deux heures de repos, le prêtre put commencer 

avec le condamné cette conversation suprême qui devait 

se continuer pendant toute la route de Condom à Mont-

réal et ne se terminer qu'au pied de l'échafaud. Cette con-

versation, toutefois, était interrompue par les prières de 

Cézan. Quoique ce voyage eût iieu de nuit, la route élait 

couverte par les populations qui, déjà averties, se ren-

daient en toute hâte à Montréal. Sur certains points, la 

foule faisait entendre des conversations bruyatues qui con-» 

traitaient avec la scène de prière et de douleur qui se [tas-
sait dans l'intérieur de la voiture. 

Le condamné et son cortège sont arrivés à Montréal à 

I •cinq heures un quart et sont entrés dans la caserne de 

gendarmerie. Pendant que l'on procédait à la toilette fu-

nèbre du condamné, son confesseur, M. l'abbé Sentis, se 

sépara de lui un instant pour revêtir son surplis; Cézan, 

inquiet, le réclama aussitôt et l'envoya chercher par un 
gendarme. 

Avant de -monter surgla^charrette, Cézan témoigna le 

plus touchaut repentir, demandant pardon à Dieu", à sa 

mère, à ia société, et se recommandant aux prières de son 

confesseur. Jusqu'au moment de la toilette, le condamné 

avait tenu constamment fe crucifix, et ne s'en était séparé 

que lorsque ses mains forent liées derrière son dos. M. 

l'abbé Sentis monta sur ie tombereau avec le condamné ; 

dans le trajet, il lui fit baiser deux fois l'image du Christ. 

Ils arrivèrent ainsi, à travers une foule immense, jus-

qu'au lieu du supplice, à la jonction de la route de Maiive-

zin à Eauze, au bas de la ville. Cézan monta sur l'écha-

faud avec fermeté, mais sans forfanterie. Il se mit à ge« 

noux sur l'estrade, fit un acle de contrition, embrassa son 

confesseur en lui disant : « Ne m'oubliez pas. » Ce furent 
ses dernières paroles. 

Plus de dix mille curieux entouraient I'éch
a

faué- un 

nombre égal couronnait les points culminants. Pour as- . 

sister à ce spectacle, ils étaient accourus de l'arrondisse-

ment de Condom et du canton voisin des départements 

des Landes et de Lot-et-Garonne. Malgré cette affluence, 
l'ordre n'a pas été troublé un seul instant. 

Aujourd'hui paraît le 7e volume des Mémoires du roi 

Joseph; le même éditeur, M. Perrotin, mettra également 

en vente, après demain jeudi, le Voyage aux mers polai-
res, de Bellot (1 vol. iu -8). 

— Le public est appelé à souscrire, au siège de la com-

pagnie du chemin de fer de Paris à Rouen, rue d'Amster-

dam, 11, à l'emprunt de 18 millions émis par cette com-
pagnie. 

Les obligations émises à 1,000 fr. sont remboursables 

à 1,250 fr, et produisent un intérêt de 50 fr. par an. 

««sursis a« WiAri» «lu 27 Mars B8&4. 
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Lin Cohin , 
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Docks-Napoléon 198 25 

ETC. 
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AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, 
« et ne point se restreindre à un seul 

« presse. Le bon marché, cette loi du succès," 
« indispensable. » 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de 
blicité donnée par sept journaux de Paris et de l'étranger) 
(
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? '^"''èi-ement depuis plus d'un an la maison 

IN. tiblltSiVL et fils, fermiers d annonces à Paris réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 
ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à toutes les classes d'a-
bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adresse sa pro-
tession, son genre de commerce, en un mot, la carte 'détaillée 
de sa maison, au domicile et sous les yeux des nombreux ache-
teurs de la province el de l 'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-
sulter pour ses achats le Tableau des Adresses des minci-
pales maisons de commerce, qui conduira directement à l'a-
dresse des premières maisons dans tous les genres d'industrie, 
et indiquera surtout celles qui ont a lopté une spécialité quel-
conque..!, est donc à la fois pour tout le monde un almanach 
utile et une garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra-
tion des Prmctpales Adresses, 0, place de la Bourse, à Paris-
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Maison NORRKRT ESÎ1BAL et fils, 
Fermiers -l'a nnonoes de divers journaux. 

BUREAUX : PLACE DE LA BOURSE, O. 

Pour les conditions d'annonces, voir aux 
réclames. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 
lS r.éiim-iVn .inneur.—® méd.d'or. — œméd. 

d'argent.— S) m! 1. de bronze.— Exposition de 
Londres : méd. de prix ou de i"elasse.— 

MH mention honorable. 
MM. les acheteurs et négociants de la provin-

ce ou de l'étranger qui auront à s'adresser à 
MM. les nS/oeiaiils inscrits dans notre tableau 
sont prévenus que c'est toujours le nom de la 
rue qui précède ou suit le numéro indiqué. 

Achat et vente d'immeubles 
Cabinet de M tt. ESTIBÂL et FILS, 6, 

place de la Bourse, à Paris. 

AUX ACQUÉREURS. Choix de toutes sortes 
d'établissements, tels que CHARGES, OFFI-
CES, FONDS DE COMMERCE elc. ; comman-
dites et emprunts sur hypothèque. ( Rela-
tions très étendues, 2o« année.) 

CBRIAm* A VEN'URE, à 80 c", 1 f. et l f. 50 le 
oie'.re, propres à la construction el bonne 
culture, situés (terme de la Pie) à la Varenne-
Saint-tfaur, ligne de Strasbourg. S'ad.sur les 
lieux, a M. Cazot, chargé de la vente. 

Allumes-Feux. 
Hmtfactûre de Produits Ignlfères, b<é»s. g.d.g. 
t» Pour les loyers de h ris et charbons de terre; 

2° Pour le cliarbon de cuisine en braise. — 
i Planchettes et Cartons inflammables propres 

a allumer aussi Ions les autres combustibles; 
chez tous les épiciers et charbonniers. 

DE !.AURÈS,invtr , 26, b<t desGobelins, à Paris. 
Esporton Franco et Etranger. Ecrire f". 

Allumettes. — Gaz. 
De salon. Briquets b«s». CANOUIL, 4, prt Violet 

Ameublement. 
AT, 56, fêS'-Antoine,toilettes àeorps mobile. 

Fabrique de meubles. 

BËRTAUD et!'". «.Si, Mes lay.Cina.pjs formant lits. 
liU Vûr ,9S,fgS'-An!oine.T» M"àc8un"«'«nf« b'« 

Armuriers. 
F,PRELAT,4i,Ferme-Mathurins,méd 1 «àLondreB 

de PENNES, chimiste, r. Fontaine-St-Georges, 1 
régularisant les fonc'""" princip 1" du eorP' et 
donnant a lu p.au QH « fraich" ur délicieus», ( et y 25, 

Bandagistes herniaires. 
Suérison radicale des hernies et descentes, par 

U. ItlONDETTI, b", 5 médailles, 48, Vivienne 

N. B10NDETTI, 5 brev", J méd. 55, N*«-Pelits-
Champs. 

Bâtiment. 
DEI. «.BAR RE, 4, Moulins .Moulure f en toueg'""' 

Assainissement des habitations. 

ParquetsBurbitume,GOURGUECHON,U8, Rivoli. 

Batteur d'or 
GÉRARD, 3S,Charlot.Imit°°d'o'f: '>(t.°.)fii"«'p'lr« 

Biberons-Breton et Sse-femme 

42,S<-8ébastien. Reçoit dames enceintes. Ap"m léa 

Bouchons et lièges 
FURTAU,f»b.semelle8deliége,i3,r .Bt""-5-l'Abbé 

Cafés. 
CAFÉ DE LA VILLE DE PARIS,dtuansde la Bourse. 

Déteuner8,b lll"ds 6ldiv.,42,N.-D.-de»-Victoirei 

Cafetières (Grande Fabrique.) 

En porcelaine, bté » pr saferm" lurl, ,n0,"' e U e l>n>p« 
s'él^'g""" 1 elle-même. PENANT.60, Arbre-Sec. 

Caoutchouc. 
A.AUBERT° t GÉRARD ,8p««d«tuyaux,U,H»»<«»iu«. 
V, HINAUT,flls,4o,Dauphine.M">" !""1 e>chau8"». 

Carrosserie. 
OUVRIERS REUNIS,LASSUS»CM6, r. de Lille, 

Grande -Villetle,et34,Goutte-d'Or,àLaChapelle. 

Châles. 
AUX INDIENS. Châles des/udes etfrançais, mar-

qués en chiffres connu ». Prix tlxe. a 3, Richelieu. 

Chapeliers. 
MESLIN,b<éprlechapeau bast.,34, Quincampoix 

Chapellerie Vivienne. 

GASPART, 3, Vivienne. Chap. mécaniq. t" q<* 
soie impermiïle d la sueur, 13 f . 50 c., castors. 

Chaussures. 
Alabottinerose,DAVID,47,Ch <S '>-d'Antin,eleii '»<x» 

Chemins de la Croix ftabi. d égi.) 

GASPARD P.-A.,l,r.M»da,ne .© deN.S.P. le Pape 

Chemisiers. 
CLAUDE frères, 100, feSt-Denis,b««8.g.d.g., inven-

teurs d'un patronomètre pour la coupe des 
chemises et des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne .irent nulle part. 

Chocolats. 
BoUDANTf"» V' l,, " e ,L 1 » 1"">" e ,D<"">-M" rl «,î'.l!2ko 
MEVER,9,N.-D.-Loretle,crèm«-p" liu"i'-«qi<,4'. 

Cirage, Vernis, Enore. 
»ERNARD,29,r.Choiscul,ci-dev'boul<iCapu«'"».' 

Cire Iiemaire. 

Sans lavage ni vernis, s'employant a sec; on 
obtient brillant et souplesse, ai, Beaurepaire 

Clysopompe 
s

ip'i.tonbté ,6r.«tp lu».A.PETlT,inv.,r.dolaCité,l9. 

Coiffeurs et perruques. 
MAJESTÉ,C'del'E°, P.Ean roinaiHec"-«lach«»d" 

e
l
1
i »eui

>
f

i
i
UI

lnupets
 e

tc,j
)
Gi« Jlunlp.n.i.i^p .-rAal. 

Coupcde chev. 25 c, barbe et coin". 15c, dans les 
joii«bn»iio'" départ'". PASCAL, (5,fg Montmartre. 

Coiffures, Postiches, Parfumerie 

PARIS, 25, Ps« Choiseul. Inventeur de la den-
tellechevelue et d'un nouveau poiticheinvi 
sible à l'œil la plus oiercé. Touffe Sévign 
à reBsortprêtantà tout ce que le goût exige. 
Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

Séparateur des cheveux, breveté, 

lnv lé parCROISAT, coifr , pour tirer facilement 
soi-même les raies de c liai r d'ho m mes et de da-
mes. Prix de 1 f. à 6 f., 4 teinturines pour blond 
châtain, brunelnoir.S f.la boîte. 76, Richelieu 

Cols et Cravates. 
CLAYETTE-LOISON,32-s4,pg«Jonffroy. Seule mon 

de h" nouveauté p r cravates et cols, chemiseB. 

Comestibles. 
Conserves alimentaire s e 'fruits au vinaigre. 

CHOLLET«C.,i,3,5,Marbeur,pr°«*.MaSBonMH®@ 
A» M°»TESTARDDUBOSC, 79, Verrerie. Mout*«Tl"« 

Huiles et produits du midi. 

0ASSOUTE,KELU et C*", 10, rue duHelder. 

Corsets. 
BILLARD, corsets et amazones, 8, r. Tronchet. 
Corsefs/ii/oi ((Hiouesb lé».J.VITE,64,M» ,,tn"r,r, .Ex<) 

M« DUMOULIN, s«u i« in»«ni»"'ducor"' s»"»gous 
set. 8 médu•»bronze<"a rg«■>•.44,B«"•-i '>-R• ,"'^",, 

Daguerréotype. 
Portraits. 

Ea.CLEMENT,4,N.-°»-Nazareth.Plaq .«p»p>«'à2f 

Appareils. 

BEAUD,Hy«'C,4,Saintonge.Plaq><"àl'aig]eH.B 
POINTE AU, EHcadre)«enm° u 'ger' re«,33,f6S'-M» ,' ,i 

Dentelles et Blondes 
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PARISOT, a bis, Vivienne. ® C 

Dentistes 
REDRESSEMENT DESDENTS par SCHANGE, mé-

decin-dentiste, 36, place de l'Uotel-de-Ville. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien g* bureau, J.LAFONT.20, J.-J. Rousseau. 

Ecriture. 
Leçon» en famille, M°" KUHN, passage Colbert. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE, 8,Thévenot,ei-d'3 l-Denis. Fab. "'mag. 

aeHeursllnes,h ; « nouV* en l<»"g«"«'.F«,6xp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, la, boni' Italiens, soieries p r robes. 
AtJRÉGENT,rour•s« 1 conf<"'p"l»"'•',7,b<lMadol•"'• 

Gainiers. 
BINNECHÈRE, 72, Beaubourg. En tous genres 

Garde-Robes 
F<«iZ/oIre,b",WERIHAS,s"',35,Croix-P"it'-Ch'n'P' 

Horlogerie 
AU NÈGRE, 19, ba S'-Deni». Bijouterie, pendules. 
MANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55 

Montorgueil, en face le restaurant Pbilippe. 

Horloges publiques. 

NIOT,10,Mand»r.Horlog•■àh»»p |■' I ,t ,> ur»•-broch• 

nstitutions (et agences d') 
01TURET,3,r.duRoule.P r°cur,a»<l»ér<!ur,e 1 p rore ' 

MORIN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-
Rue, près Paris. —Cette maison se recom-
mande aux pères de famille par la bonne 
direction de ses études classiques et com-
merciales, par la bonne tenue de se8 élè-
ves et parla modicité de ses prix, qui va-
rient de400 à 500 fr. suivant l'ige. — Cours 
de dessin, d'allemand, d'anglais et d'espagnol 

Laque incrusté. 
DUCOROr ,ROSE«iC»,l)<«»,lT, Vendôme. Guérid»»» 

écr»",ohai" s ,pla"ai",nécess"' r"',pap« tcn«,elc 

Librairie. 
Odyssée'de Napoléon III, 

Pr Siméoii CH AUM1ER. Moquet,éd r ,92,r. la Harpe 

Lithographie.—Imprimerie 
Étiquettes en tous genres. 

M<">SAINTON ,Gotxsuc '-,38 ,pl.del'Hôtel -'1 « V 'H». 

Lits et Sommiers. 
COMBET, 46,Richer. Vente de confiance. 

Nouveau système tout fer bté 

r*l tison d'accouchement 
Mii«BOURDON,s«-f«,66,fi S<-Martin,r'àl>«époq 

Manège, équitation. 
Eug" e S AU TON « l C«,cité des Martyrs, leçons Alf 

Mosaïques, parquets, meubles.' 

MARCELIN , (SX*XA)MP , r. Basse-du-Rempart, 40. 

Oiseliers. 
BARA,b ll Be»umarcha'n,ci-d 1b llS,-Deni(.M»"»pi« 
VAILLANT,8,pc,du Louvie;f«'""<i«'«90,S»-J«<l'»«> 

Orfèvrerie, Couverts. 
pa*n«o(s-Efki«ç(<oH ,'rHOURET,3l,pl. 4« 1 «B»ur»e 

Papetiers. 
BUFFET, 1 57, Palai-R" 1 . PapeterieQn», fantaisies. 

Papiers peints. 
JOUANNY VILLEM1NOT, »4,99,FgTemple,exp<»>. 

GRAND ASSORTIMENT dcl<"" prix,vl « •» gr°'e<dé 
uii

1
p«iu«c" ,"""r«»«po«.ii>i«. 35,Loui8-le-Grand. 

VENTE A GRAND RABAIS, 40,000 roui""» sor-' 
tant def't"» OSSEL1N, Monnaie, 2. S«"i«in« i,°" 
réunissant éloll'es perses et papiers pareils. 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
RICHARU,277,S'-Deni«.Caune«h'«n".Fi«»,exp 

Parfumerie. 
jfoW/eme,rich !"d«'ch*.LAURENT,63,N*«-RiYoli 

Maison Demarson, fondée en 1815. 

DEMARSON,CHÉTELAT«'C.,7i,S'-Marlin,enface 
S>-M« rry.P" , '. ,tsav.«»gr»",mU.«i8 19,25,39,44,4» 

Eau de Heurs de lys p 1' le teint, Œuillade noir 

poudr.pi
 0

ngi««.PLANCHAIS, b>*,2, Caumartin. 
EaudoCologne à fleur impériale de l'ROSPER, 

b"J .g.d.g.,44,b'iBonne-Nouvelle, p> l«Gy»>"»« 

NAK ARA DES INDES, 

Vinaigre de toilette, 28, boul. Bonne-Nouvelle. 

Pâtisserie. 
Pâtés de chasse deBourbonneux de Oà 50 f. 

LECcssYgal"a,,d e c<"""v "b'*,i4,r.du Havre.Kxport. 
Pâtisserie de l'Oratoire.— La Mathilde, 

Gâteau palrné p r la princesse Imp 1 *, indisp1' 1 " 
pf dîner, soirée, PATÉ-FINOT , recherché p r son 
fumetaout

i
p |4

n
éti«nt.(.'INO 'r

)
i50,S>-IIonOlé.Exlp. 

Peignes d écaille 
ERNEST CORNU, fabricant, rue St-Marlin, 207 

Pharmacie. - -Médecine. 
Revalenta arabica 

Farine curative et fortifiante. 

A SOMMIER fer profcîf/1108 
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Pompes 
H . LECLERC, mécan 

Jets d^'Vî 
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DESOLLEp"'«,c il «3oufller8,8;dép'i7N.D.Nazarclh lDUBARRY"C«,25,Hauteville,fc'l«l«'ph.Fraii .»ar 

eurs . 
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ïRANCK,28,Madeleinc.C»»v 

Tailleurs pour ^«,,
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MORL£T,rotonde de la galerie Colbert 

Tapioca, vermi0*1^
 ( 

Macaroni, parmesan, riz. Cloître Si 

Teinture de cheveux
 1 

Eau Dugenne, coiff
eur Pourteindresoi-mêmelcs che
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Verrerie. 7 
BRUNON,aVaugirard,t»uc.
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Tchau'dièv»g"»;-;,dép«,r.V

M

il̂ *2: 
Vidange. 

I p uérant de la Mutualité, u, vueSoi™ i, L

 «Ic-Lorelle, fait savoir à ses no,S;
,,1

?'-
renls que les opérations de J,.'^ 

'oromïnràe. du 21 février der*!?* »•* 

Vins fin
s 

BOUCHARD pèrc .t fii
s

,
 prûprl(

,
I<Jfei 

Bordeauj.ROCAUT : 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DIS CRIÉES, 

MAISON WEC JÀRDI1N A PARIS 
Etude de M" CUMiERIKR, avoué à Paris, rue 

de Uarlay-du Palais, 20. 
Vente sur licitation entre majeurs, au Palais-de-

Justice à Paris, le samedi 22 avril 1854, deux 

heures de relevée, 
D'une MAISO\T avec jardin et dépendances, 

située à Paris, rue du Faubourg-St-Jacques, 33, 

35 et 37. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A HT CUIiaLERIE», avoué poursuivant, 

demeurant il Paris, rue de Harlay-du-Palais, 20; 
2° A M

E Paul, avoué colicitaut, demeurant à Pa-

ris, rue de Choiseul, 6;' 
3° A M e Lindel, notaire à Paris, rue de la 

Harpe, 49. (2326) 

PROPRIÉTÉ A PARIS 
Etude de SI" Henri LEVESttUE, successeur 

de M' Géhestul, avoué à Paris, rue Neuve-des-

Bons-Enl'ants, i. 
Vente sur licitation, au Palais-de-Justice, le 8 

avril 1851, 
D'une grande PKOPttlÉTK sise à Paris, rue 

des Baiailles, 5, quartier de Chaillot. 
Revenu environ 7,500 fr. 
Mise à prix: 100,000 fr. 

S adresser audit M« LEVESQIJK ; à M* Dela-
fosse, avoué, et à M" Mocquard, notaire. (2327) 

jusqu'au 20 août prochain. Ce délai expiré, les ac-
tions seront annulées ou vendues, aux termes de 
l'article 14 des statuts. 

Par délibération de l'assemblée générale du 20 
mars dernier, les actions seront provisoirement 
libérées par ce troisième versement. (11873) 

AVIS. 

COHPAGNIE DES CHEMINS DE FER D!i MIDI ET DU CANAL LITTERAL A LA GAR01 

Le conseil général de la société ano-
nyme de Zinc, Blanc de zinc et Char 

bonnage de Colladios, établie à Mons, près de 
Liège, conformément à l'article 7 de ses statuts, 
déclare par le présent avis constituer en demeure 
M. Victor Lange, banquier à Paris, lequel est en 
retard d'exécuter l'obligation à lui imposée par cet 
article. 

Mons, le 11 mars 1854. 
Pour le conseil susdit, 

Le directeur-gérant, 
WINAND -DUPONT. 

complémentaire de 100 
os certificats ser 

Messieurs les actionnaires porteurs des certificats provisoires d'actions dont les numéros suivent, sur lesquels il n'a été versé ano «1 
le second appel de fonds de 150 fr., fait au mois de mai dernier, sont prévenus qu'en conformité de l'article 15 dos st.Uuls ~-^«Wn:*nr-
vendus a leurs ris pies et périls, si dans un délai de quinze jours, à partir du présent avis, le versement 

eflectue a la caisse de la Société générale de Crédit mobilier, 15, place Vendôme, à Paris. 

NUMÉROS DES ACTIONS. 

u est 

ont 

km. 
MM. les actionnaires de la Filature de •«»■ 

utacîtes, qui n'ont pas fait leur troisième verse-
ment exigible depuis le 5 juillet dernier, sont 
prévenus qu'il leur est accordé pour tout délai 

VENDRE, HE USINE A GAZ 
située dans le nord de la France, alimentant plus 
de 600 becs, susceptible d'augmentation, à des 
conditions avantageuses. — S'adresser par lettres 
à MM. Lejolivet et C% 23, rue Notre-Dame-des • 
Victoires, à Paris. (11882) * 

GRATIS 53, rue Montmartre. 111" Il l II \\ 
Procure les domestiq. I LU A Kl' 

Cabinet spécial pour la vente des fonds de comin 
(11752). 

LE SIROP D ÉCORCES D'ORANGES 
amères, en harmonisant les fonctions de l'estomac 
et des intestins, enlève les causes prédisposantes 
aux maladies, rétablit la digestion, guérit la con 
stipation, la diarrhée et la dyssenterie, les mala 
dies nerveuses, gastrites, gastralgies, aigreurs et 
crampes d'estomac, abrège les convalescences. — 
Prix du flacon, 3 fr.—Dépôt dans chaque ville.— 
J.-P. Laroie,ph.,r. N"-des-Petits-Champs,26, Paris. 

(11770) 

68 
141 

862 

6 à 
62 
63 

66 à 
139 à 

784 
859 à 

1013 
1015 

1104 à 1113 
1164 
1165 
1323 
1324 

1604 à 1611 
1747 à 1752 
2016 à 2020 

2189 
2194 
2211 
2212 
2293 
2597 
2633 
2634 

2644 à 2646 
2711 à 2713 
2838 à 

2915 
3083 

3084 
4266 à 4269 
4281 à 4284 
4555 à 4557 

4738 
4756 
5103 
5104 
5149 

' 5241 
5300 à 5307 
5518 à 5522 
5754 à 5756 
5960 à 5962 
5994 à 5996 

6285 
6286 

6666 à 6670 
7123 
7579 
7580 
7627 
762» 
7735 
8289 

8290 

8695 
8709 
9131 

9615 
9616 

9913 à 9923 
9933 

10196 à 10205 
10421 à 10455 
10501 à 10505 
11056 à 11060 
11091 à 11115 
11446 à 11450 

12906 à 12910 
13141 à 13150 
13686 à 13690 
13811 à 13815 
14456 à 14465 
14711 à 14715 
15141 à 15145 
15386 à 15390 
16276 à 16280 
16651 à 16655 
17281 à 17285 
18426 à 18430 
18551 à 18580 
18751 à 18755 
18891 à 18900 
19851 à 19855 
19901 à 19925 
20251 à 20265 
20591 à 20605 
21446 à 21465 

22016 à 22020 
22061 à 22065' 
22646 à 22650 
23096 à 23105 
23321 à 23325 
23786 à 23800 
24006 à 24010 
25371 à 25375 
28206 à 28220 
28251 à 28275 
31271 à 31275 
31766 à 31785 
31801 à 31810 
31961 à 31970 
3,2146 à 32160 
32236 à 32240 
32306 à 32320 
33136 à 33140 
33241 à 33245 
34096 à 31105 
34616 à 34620 
36121 à 36135 
36296 à 36300 
36361 à 36365 
37346 à 37380 
37591 à 376O0 
38321 à 38333 
38386 à 38-400 
40341 à 40345 
40521 à 40530 

Paris, ce 28 mars 1854. 

40536 à 40540 
40586 à|40595 
40766 à 40770 
41686 à 41695 
41976 à 41980 
42776 à 42780 

42816 à 42835 
43781 à 43795 
43926 à 43930 
44056 à 44075 
44096 à 44105 
44276 à 44280 
44366 à 44370 
45491 à 45495 
45726 à 45750 
45926 à 4-.930 
47466 à 47470 
47631 à 47640 
48001 à 48005 
48576 à 48580 
49441 à 49450 
50556 à 50565 
51071 à 51075 
51286 à 51290 
51686 à 51695 
52116 à 52120 
53186 à 53190 
53206 à 53210 
53416 à 53425 

54426 à 54430 

54481 à 54485 
54501 à 54510 
55296 à 55300 

56916 à 56960 
58736 à 58740 

59256 à 59275 
59586 à 59635 
60376 à 60400 
60676 à 60700 
61751 à 61775 

62426 à 62450 
64226 à 64250 
64801 à 64825 
64826 à 64850 
65279 à 65284 
66301 à 66375 
69001 à 69025 
69076 à 69100 
69651 à 69675 
72251 à 72275 
72651 à 72675 
78702 à 78705 
87551 à 87600 
87776 à 87800 
92251 à 92275 

92821 
93151 à 93175 
95351 à 95375 

95815 
95816 

100251 à 100275 
101955 
101956 

103251 à 103350 
105051 à 105(i75 
107001 à 107050 
108176 à 108250 

1H996 
117867 à 117891 
118217 à 118220 

120430 
120431 
120602 

120800 k 120802 
120842 

121242 à 121244 
121471 
121472 

121511 
122308 à 122318 

122375 
123195 

124387 à 124411 
124010 

124681 à 124697 
125236 
125237 

126340 à 126342 
126437 

126464 à 126468 

126671 

120772 

12R929 à 1 ma 
1*7144 à 127146 

127152 à 127155 

127204 

127203 
127231 à 127243 

127256 à 127205 

127487 à 127190 

128241 

128242 

128251 

128310 à iWi 
128415 à 128418 

128693 à 1« 

128700 

128873 

129X98 

129215 à 129218 

129277 à 1 29-28 1 

129393 à 129401 

129418 à 129420 

129832 à 129842 

1 30650 

131212 

132598 

127509 

Par ordre du Conseil d'administration 1 

Le secrétaire de la Compagnie , 

G" POUJARD'HIEU. 

La publication légale des» Acte» de Société est obligatoire dans la GXKETTB OES TRIBILV1UX 
LE DROIT et le JOUR-VAX CiK .VÉBtL D'AFFICUES. 

Teate de fondu. 

Suivant conventions verbales du 

vinit -seot mars mit huit cent cin-
aùanle juVtre, M. B HE NN ETUIS a 

veîdu h! RENOUF le café qu'il ex-
ploite i Montmartre, boulevard de 
Clichv, 2, connu sous le nom de 
Café de Paris, moyennant un prix 

pavé comptant. 
F. DOUBLEDENT, 

22, rueduBouloy. (11883) 

c larges ; 
Et pour voir les machines : 
3" A M. Jules Erckmann, demeu-

rant à La Villette, près Paris, rue 
Saint-Denis, 2. (2325) 

A vendre par adjudicalion, sur 
baisse de mise à prix, en l'étude el 
par le m inistère de M" Amédée 
Beau, nolàire à Paris, rue Saint 

Fiacre, 20, 
Le samedi huit avril mil huit cent 

cinquante-quatre, heure de midi, 

iin un seul lot : 
i« Un brevet d'invention délivré 

pour quinze années, qui ont com-
mencé a courir le vingt-huit dé-
cembre mil huit cent quaranle 
neuf, ayant pour objet des perfec-
tionnements dans l'application de 
la gutta-percha aux télégraphes é-

lectriqu.es, 
Et la machine en fer, fonte el 

cuivre, propre à la fabrication des 
Uls électriques faisant l'objet dudit 

Brevet. 
2° Un aut re brevet d'invention d'u-

ne durée de quinze années, à par-
tir du six octobre mil huit cent cin-
quante et un, pour des moyens pro 
près à isoler et préserver plus par-
faitement les 111s métalliques des-
tinés à transmettre l'éleclricilé, 

Et la mafhine en fer, fonte et cui 
vre, à double piston, nécessaire l 
la fabrication des fila métalliques 
indiqués audit brevet; 

Ces deux brevets dépendant de la 
faillite des sieurs J. ERCKMANN 

et O. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

Il y aura adjudicalion, même sur 
une seui'c enchère. 

A la requêle, de M. René Heurtey 
preprléUire à Pans, rue Lalïllte, 51 
.agissant en qualité de syndic de là 
faillite des sieurs J, Erckmann et C. 
en vert» d une ordonnance de M 

le june-conuiii.*saire. 
S'adresser pour les renseigne-

ments : 
' i" A M. René Heurley, propriétai-
re, demeurant à Pari», rueLaflltte, 
si, syndic de la faillite dea sieurs J. 

Erckinanil el C*; 
S'Ait' Amédée Beau, notaire à 

Paris, rue Saint-Fiacre, 20, dépo-
sitaire des litres et du cahier des 

Veine» mobilière*. 

RENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 29 mars. 
Consistant en divan, bibliothèque, 

horloge gothique, elc. (2329) 

Consistant en bureau, malles en 
cuir, sacs de nuit, commode, etc. 

(2330) 

Consistant en bureaux, bibliothè-
que, vases et porcelaines, etc. (23»i) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte reçu par M« Léon Goud-
chaux et son collègue, notaires à 
Paris, le vingt-un mars mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré, 

Il appert qu'il a été formé entre: 
M. Alexandre MARTIN, proprié-

taire, demeurant à Paris, boulevard 
Montparnasse, 139, 

Et M. HeberMABINI, ancien cour-
tier d'assurances maritimes près la 
Bourse de Paris, demeurant à Paris, 
rue OUivier, 23, d'une part, 

Etlespersonnesquideviendraieni 

propriétaires de parts d'intérètdonl 
il sera ci -après parlé, d'autre 
part, 

Une société commerciale en com-
mandite, ayant pour objet l'exploi-
tation en France d'un brevet d'in-
vention, pour quinze années, qui 
ont commencé à courir le vingt-
sept avril mil huit cent cinquante-
trois, accordé à M. Martin, aux ter-
mes d'un arrêté de M. le ministre 
de l'agriculture et du commerce, en 
date du treize juin mil huit cent 
cinquante-trois, portant le numéro 
12,673 ; (l'un brevet d'addition, pour 
le même temps et à partir de la mê-
me époque, accordéàM. Martin, aux 
termes d'un arrêté du même minis-
tre, en date du sept décembre mil 
huit cent oinquanlc-lrois; et de» 
droits attachés à la demande faile 
par M. Martin, le onze février mil 
huit cent cinquante-quatre, d'un 
nouveau cerlijîcal d'addition; l'ob-
tention et l'exploitation à l'étranger 
de pareils brevets d'invention, d'ad-
dition ou de perfectionnement que 
MM. Martin et Marin! pourraient 

prendre conjointement ou séparé-
ment relativement à la combustion 
du gaz d'éclairage, soit en France, 
soit à l'étranger. 

La société est connue sous la dé-
nomination de Société du bec éco-
nomique fumivore. 

La raison sociale est Heber MA-
RINI et C«. 

La durée de la société est fixée à 
un temps égal à celui des brevets 
d'invention et ccrtilicals d'addition 
en question et doit finir à l'expira-
tion de ce temps. 

Son siège est établi à Paris, rue 
OUivier, 23. 

M. Marini est gérant responsable 
de la société; il a seul la signature 
sociale, qui est Heber MARINI et C«; 
les autres associés ne sont que sim-
ples commanditaires et ne peuvent, 
dans aucun cas, être tenus des en-
gagements de la société au-dela de 
leur mise de fonds. 

M. Martin a fait apport à la so-
ciété des brevets d'invention et cer-
tificats d'addition dont il est ci-
dessus parlé. 

De son côté, M. Marini a apporté 
son industrie et les moyens en sa 
possession pour faire prospérer la 
société, s'engageant, en conséquen-
ce, à consacrer son temps et Bes 
soins aux affaires de la société. 

La propriété des brevets d'inven-
tion et certificats d'addition appor-
tés par M. Martin est divisée en cent 
parts d'intérêt, au porteur, extrai-
tes d'un registre à souches et si-
gnées du gérant. 

Chaque part d'intérêt donne droit 
à un centième dans la propriété de 
l'acte social et dans les bénéfices 
nets de la société. 

Il a été formé un fonds de roule-
ment de vingt mille francs fourni 
par les propriétaires de part» d'in-
térêt, à raison de deux cents francs 
par chaque part. 

En cas de décès du gérant, l'as-
semblée générale pourvoit a son 
remplacement. 

Le premier lundi du mois de 
mars de chaque année, il y aura, 
de droit et sans convocation, une 
assemblée générale. 

Pour faire publier ledit acte, tous 
pouvoirs ont élé donnés au porteur 
d'une expédition ou d'un extrait. 

Pour extrait : 

Signé: GOUDCHAUX. (8784) 

D'un acle sous signatures privées 
en date, à Paris, du quinze mars 
courant, portant cette mention : 
Enregistré 4 Paris, le dix-sept mars 

mil huit cent cinquante-quatre, 
folio 85, recto, cases 5 et 6, reçu 
cinq francs cinquante centimes, di-
xième compris ; signé : Saulnier, et 
déposé le lendemain aux minutes 
de M* Delagrevol, notaire à Paris, 
il appert : 

Qu'il a élé* formé, sous la raison 
seciale A. COCTTET el C», entre M. 
Auguste COUTTET, propriétaire à 
Paris, rue de Madame, 45, comme 
seul gérant responsable , d'une 
part ; 

D'autre part, MM. François GIDEL 
et Jean-Biaise PA1LLET, entrepre-
neurs, demeurant à Langres (Hau-
te-Marne), et M. Édouard-Isidore 
GRANDDIDIER -HUMBERT , ancien 
négociant, demeurant à Dompaire 
(Vosges), ainsi que tous souscrip-
teurs ou porteurs des actions ci-
après créées, tous simples comman-
ditaires, 

Une société en commandite par 
actions, sous le titre de Compagnie 
générale des Toitures en fonte , 
ayanl pour objet : 

i* L'exploitation du brevet pris 
le trois août mil huit cent cinquan-
te-deui, par ledit M. Granddidier, 
pour quinze années, pour des tuiles 
en fonte, en terre, etc., qui porte-
ront toujours le nom de tuiles 
Granddidier; 

2° L'achat de toutes matières 
premières pour la confection de ces 
tuiles, du lattis, soit en fer, soit en 
bois, et nu voligeage; 

3" La fabrication, la vente, la mi-
se en place, l'entretien et la location 
de ces tuiles et de toutes autres; 

4» La concession en France du 
privilège du brevet, à l'exception 
de l'Algérie et des déparlements du 
Midi dont les noms suivent, et où le 
brevet s'exploite, savoir : Var, Cor-
se, Bouches-du-Rhône, Rhône, Ain, 
Loire, Puy-de-Dôme, Ardèche, Saô-
ne-et-Loire, Isère, Drôme, Basses-
Alpes, Hautes-Alpes, Vaucluse, Gard 
et Hérault. La société pourra exploi-
ter les colonies françaises concur-
remment avec MM.Gidel, Pailletet 
Granddidier, ou leurs ayant-droit; 

5* La prise et la vente des brevets 
à l'étranger, à l'exception de ceux 
de la Grande-Bretagne, ses colonies 
et dépendances , et de celui de la 
Belgique ; 

6u Enlin,les marchés à passer pour 
la fabrication et la vente des tuiles, 
lattis et voligeage, tant en France 
qu'à l'étranger, la Grande-Breta-
gne, ses colonies et dépendances 
et lu Belgique exceptées. 

Le capital social est fixé i six cent 
mille francs, divisés en mille deux 

cents actions de cinq cents francs 
chacune. 

La société dont le siège est à Pa-
ris, rue Hauleville, u, aura la mê-
me durée que le brevet el commen-
cera dès qu'elle sera constituée par 
la souscription de quatre cents de 
ces actions. 

M. Auguste Couttet administrera 
seul la société et il aura seul la si-
gnature sociale : A. COUTTET et C*, 

dont il ne pourra faire usage que 
pour les besoins de la société. 

Pour extrait : 

Signé : A. COUTTET et C«. (8787) 

Suivant acle fait quintuple à Rouen 
sous signatures privées, le quatorze 
mars mil huit cent cinquante-qua-
tre, dûment enregistré, et par suite 
de la retraite volpntaire de M. 
Cbarles-Amand CLEMENT, cheva-
lier de la Légion-d'Honneur, négo-
ciant S Chandai (Orne), 

La société pour le traitement des 
minerais de cuivre et la fabrication 
des cuivres rouges, jaunes et alliés 
à tous litres, établie aux termes 
d'un acte sous signatures privées, 
fait sextuple à Rouen le vingt-un 
décembre mil huit cent quarante-
neuf, enregistré, et dont un exlrail 
a été publié conformément a lu loi, 
entre M. CLEMENT, et M. CUBAIN 
et les commanditaires dénommés 
audit acte, 

A été modifiée par les dispositions 
nouvelles ci-après : 

r La société ne subsistera plus, à 
partir, par rétroaction, du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, qu'entre M. R. Cubain (in-
vesti seul de la signature sociale, 
dont il no pourra faire usage et 
obliger ainsi la société que pour les 
affaires qui la concerneront), et 
MM. les commanditaires dénommés 
en l'acte de société primitif; 

2° Le siège de la société se trouve 
reporté à Rouen, rue d'Elbeuf, 111, 
au domicile de M. R. Cubain ; 

3* La raison sociale a maintenant 
pour titre: 

Les successeur» de Boucher fils 
etC«, R. CUBAIN etC-, 

4* Le capital social reste fixé à 
huit cent mille francs ; il pourra 
être ultérieurement augmenté, si 
les associés le trouvent convenable 
aux intérêts de la société. 

Rouen, vingt-deux mars mil huit 
cent cinquante-quatre. 

Pour réquisition d'insérer : 

Les successeurs de Boucher 
fils et C«, 

(«T») R. CUBAIN et C» 1 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 28 FEV . 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RIDÉ (Louis-Jacques), 
Mit. de serrurerie, rue St-Lazare, 
148; nomme M. Trelon juge-com-
missaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N° 
11434 du gr.). 

Jugements du 24 MARS 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte el en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur DUMARCHEY, cnt. de 
travaux publics, boul. Beaumar-
chais, 66; nomme M. Godard juge-
commissaire, et M. Huel, rue Cadet, 
6, syndic provisoire (N» 11474 du 

gr-). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont Invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, kU.les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la dame veuve VALLÉE, anc. 
mde de nouveautés a Ri» (Se'ne-et-
Oise), demeurant actuellement ù 
Arcueil, chez M. Lelèvre, son père, 
Grande-Rue dudit lieu, le i" avril à 
9 heures (N° 11338 du gr.); 

Du sieur HOURLON (Jean-Baptis-
te), parfumeur, galerie du Com-
merce, 3, faub. St-Germain, le i«r 

avril à 9 heure» (N° U326 dugr.); 

Du sieur NANTKT (Ferdinand), 
colporteur, à Aubervilliers, le l" 
avril a 9 heures (N« 11261 du gr.); 

Du sieur RIDÉ (Louis-Jacques), 
ent. de serrurerie, rue St-Lazare, 
141, lo i" avril à 9 heures (N° U434 
du gr.); 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 

Enregistré à Paris, le Mars 1854, F* 
P««u doux franc» vingt centime», 

l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
on d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leur» adresses, 
atin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PASQUEL (Pierre-Cons-
tant), fab. de tablesà rallonges, rue 
du Faub.-St-Antoine, n 5, cour de 
la Bonne-Graine, 22, le i" avril à 9 
heures (N« H293dugr.); 

Du sieur MOTE (César-Augusle), 
nid de deutelle», rue du Mail, 8, el 
rue St-Joseph, 10, le t" avril à 1 

heure (N° 11397 du gr.); 

Du sieur R1CHY (Alphonse), pro 
tesseur de natation et propriétaire 
de bains froids pour homme», à 
Boulogne (Seine), au pont de Saint-
Cloud, le i" avril à 3 heures (N-
H365 dugr.); 

Pour être procédé, sous la présl 
denee de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et atUrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leuts titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MAUGER (Joseph), anc. 
unmerçant ayant tenu maison 

meublée, à Montmartre, place Bel-
honnne, 4, demeurant actuellement 
à Belleville.boul. de Bellcvillu, 22, 
le i« avril à 3 heures (N* U076 du 

gr.): 

De la Dlle COUDOUX (Elisa), cré 
mière, rue Drouot, 7, le l" avril a 3 
heures (N" 11268 du gr ); 

Du sieur DELAMOTTE (Philippe-
Joseph), md de poterie et crémier, 
à Batignolles, rue de l'Eglise, 20, le 
l" avril a 3 heures (N° 11266 du gr ); 

Du3ieur D ANGLES (Us (Joseph), 
fab. d'appareils à eau de Sellz, rue 
Sl-Denia, 277, le 1" avril à 1 heure 

(N* 11253 du gr.); 
Du sieur LOISEL (Louis-Fran-

çois), serrurier à Grenelle, rue du 
Commerce, 100, le t" avril a 9 heu-
res(N* U1I9 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 

ou, s'il y a lieu , s'entendre 
en état d'union, 'et, dans ce derme. 

cas, être immédiatement com* 
tant sur tes faits de la çtstan !» 
tur l'utilité du maintien ou du rt* 

placement des syndics. 
NOTA . II ne sera aaini» que

 le
» 

créanciers reconnus. .„, 
Les créanciers et le feilli ff»;'"' 

prendre au greffe commuait»!"» 

du rapport des syndics. 

l'ItODUCTION DE TIHU* 

Sont invités â produire, dmuU^ 
lai de vingt jours, à dater de ail-
leurs litres de créances, a«*WV* 
d'un bordereau sur papier tu»'"'., 
dicatif des sommes à riclumer, « 

te* créanciers : 

Du sieur CLOSOFJNET (Ni?* 

Alexandre), nég. eu uns » ;.*L 
•Mandé, rue du Rendez-Vous, W" 
Ire les mains de M. -Millel, «B 
zagran, 3, syndic de la ra""

1
' f 

11100 du gr.j; 
Du sieur HAU-LY [lumues-'^ 

Çois-Florian), entrepreneur. L„ 
figiiolles,rue de l'heluse, s. » 

les mains de M. »."•>■;
 u 

gran, 3, syndic de w 

11294 du gr.); 
Pour, en conformité de f̂ 'L 

de la loi du 28 mai isit, 
à la vérification des creV"'^ . 

commencera immédiatement * 

l'expiration de ce délai. 

Jugement du 21 décembre t 
lequel dit que le syndic de la «s 
en élat d'union du sieur J. S** 

Ovines, tto, fera la liquidai»™^ 
l'actif et du passif créés V^i'^S ac u eiuu y»»—- sa'oi,-'* 
gït sous le nom de 

IUX nom 
la faillite 

y en a, revenir i 

\^êiép^r\^^^ 
hutionauxnouvcj,uy|

 (él
, ̂  

NEUF HEURES 

aier, clû'-
rc

.
1)an)

eC».8P*W 
ONZE HEURES : B»"„

lirÇ
on. ri 

culière, clôt. -
 11

 {Joi*%£ 

de voitures id 
dïbonneterie, j^vre 

tailleur, conc. 

vidanges, clôt. 

et C'. 

JOUI» 

IMPftlMERlIS BS A. «UÏOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIKS, «, 
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